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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Les enjeux de la lutte contre le terrorisme 
en Afrique dans le contexte du maintien 
de la paix et de la securite internationales 

Lettre datee du 30 avril 2013, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Togo aupres de ^Organisation 
des Nations Unies (S/2013/264) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/264, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 30 avril 2013, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Togo aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue 
au Secretaire general, aux Ministres et aux autres 
eminents representants presents dans la salle du Conseil 
de securite. Leur participation a la presente seance 
temoigne de l’importance de la question a l’examen. 

En vertu de l’article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants de 
l’Algerie, du Benin, de la Cote d’Ivoire, de l’Ethiopie, 
de la Somalie, du Soudan et de la Tanzanie a participer 
a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Abdullahi Shehu, 
Directeur general du Groupe intergouvernemental 
d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de 
l’Ouest, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres 
de POrganisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 interieur provisoire 
du Conseil, j’invite M. Thomas Mayr-Harting, Chef 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 


POrganisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

J’ai le plaisir de saluer la presence du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, a qui jedonne la parole. 

Le Secretaire general : Je tiens a remercier la 
delegation togolaise, en particulier S. E. M. Faure 
Essozimna Gnassingbe, President de la Republique 
togolaise, d’avoir organise cette seance importante. 

Le terrorisme est une menace pour la paix, 
la securite et le developpement de PAfrique. D’Al- 
Chabab dans Pest a Boko Haram dans Pouest, a Al- 
Qaida au Maghreb islamique dans le nord, les groupes 
extremistes et les entries terroristes ont durci leur 
presence dans plusieurs regions du continent. En 
Somalie, d’importants progres ont ete accomplis sur 
la voie de la stability, Al-Chabab ayant ete chasse de 
plusieurs endroits strategiques. Mais pour consolider 
ces acquis et empecher la resurgence de ce groupe, il 
reste beaucoup a faire en ce qui concerne l’etat de droit, 
le developpement et la transformation politique du pays. 
La nouvelle Mission des Nations Unies en Somalie y 
contribuera en fournissant au Gouvernement federal des 
orientations strategiques sur la reforme du secteur de 
la securite et en l’aidant a renforcer les secteurs de la 
police et de la justice et le systeme penitentiaire. 

Au Mali et au Sahel en general, ces derniers 
mois la communaute internationale a fait face avec 
determination a la degradation rapide de la situation. 
Le Conseil de securite n’est pas sans savoir que nous 
deployons une operation de maintien de la paix 
chargee d’aider les autorites de transition malienne a 
etendre l’autorite de l’Etat et a batir des instruments de 
gouvernance legitimes. La Mission menera ses activites 
parallelement a Paction engagee pour lutter contre 
Pinsurrection dans un nouveau contexte geopolitique qui 
presente de grandes difficultes pour la securite et pour 
Fautorite du personnel des Nations Unies - personnel 
de maintien de la paix, personnel humanitaire et autre. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Les victoires remportees sur le plan militaire, 
pour importantes qu’elles soient, ne viendront pas, 
seules, a bout du terrorisme en Afrique. Cette lutte 
doit etre menee sur plusieurs fronts, notamment en 
s’attaquant aux conditions qui favorisent la propagation 
du terrorisme. Au Sahel, par exemple, l’ONU met 
au point une strategic integree visant a ameliorer la 
gouvernance et l’etat de droit, a renforcer la capacite 
des dispositifs de securite nationaux et regionaux et a 
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integrer developpement et activites humanitaires aux 
fins d’accroitre la resilience. En l’absence d’une telle 
approche holistique s’inscrivant dans la duree, nous 
risquons tout simplement de deplacer la menace d’une 
region a une autre. 

Le terrorisme prospere la ou les frontieres sont 
les plus poreuses. Des stocks d’armes et de munitions 
insuffisamment surveilles donnent un acces sans 
entraves aux armes, en particulier aux composants 
d’engins explosifs improvises, arme favorite des 
terroristes. Le sous-developpement et l’absence de 
l’etat de droit permettent aux groupes terroristes de 
recruter dans les communautes et d’elargir leurs rangs. 
La relation opportuniste entre groupes terroristes et 
groupes appartenant a la criminalite transnationale 
organisee garantit la regularity de l’afflux de personnes, 
d’argent, d’armes et de biens illicites a travers les 
frontieres, contribuant de la sorte a la survie et a la 
proliferation de ces groupes. 

Dans un tel environnement, la communaute 
internationale et l’ONU doivent faire davantage pour 
renforcer les capacites des Etats Membres touches. 
Partout en Afrique, les missions de l’ONU aident les 
gouvernements a renforcer la police et l’application de 
la loi, et a mettre en oeuvre la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. L’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme joue un role actif en Afrique 
de l’Ouest, notamment au Nigeria et au Burkina Paso. 
L’Equipe speciale est aussi presente en Afrique du 
Nord, a travers le Centre des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme, ou elle s’occupe de la question de la 
gestion des frontieres. En Afrique centrale, nous axons 
notre action sur la reduction des flux d’armes legeres et 
de petit calibre. En Afrique de l’Est, l’ONU facilite la 
mise au point d’une strategic regionale. Et en Afrique 
australe, ou la menace terroriste est moins immediate, 
l’ONU collabore avec l’Union africaine sur la question 
cruciale de la prevention. Le service de la lutte antimines 
des Nations Unies travaille avec l’Union africaine et 
les pays du continent a la bonne gestion des munitions 
et a l’elimination des engins explosifs improvises. Et 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
continue de fournir une assistance technique et aide les 
Etats Membres a mettre en place les outils legislates 
appropries. 

Je me felicite de ce que plusieurs organisations 
regionales et sous-regionales aient pris l’initiative de 
formuler des strategies de lutte contre le terrorisme. 
Cela nous aidera a identifier les menaces et les defis 


communs, a hierarchiser les reponses, a resserrer la 
cooperation, a ameliorer la coordination et a orienter 
l’assistance internationale vers les themes et les 
domaines ou elle est le plus necessaire. Nos efforts 
conjoints doivent etre menes conformement a la Charte 
et au droit international, et doivent respecter pleinement 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales. 

L’Organisation des Nations Unies est ferment 
determinee a jouer son role dans la lutte contre le 
terrorisme en Afrique. II est crucial d’accomplir cette 
mission pour permettre aux Africains de realiser leur 
aspiration a vivre dans la paix et la dignite. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de sa declaration, et je salue son engagement a mettre 
l’Organisation au service de la lutte contre le terrorisme. 

Je donne maintenant la parole a M. Shehu. 

M. Shehu {parle en anglais ) : C’est pour moi 
un grand honneur et un privilege que d’etre invite 
a la presente seance du Conseil de securite, qui a ete 
convoquee dans le but precis de se pencher sur la 
question de la paix et de la securite en Afrique et sur les 
enjeux de la lutte contre le terrorisme dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je suis tres heureux que me soit donnee la possibility 
de decrire les activites du Groupe intergouvernemental 
d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique 
de l’Ouest (GIABA) dans le contexte de la promotion 
de l’integration regionale dans le cadre etabli par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et d’aborder la question de la mise 
en oeuvre des recommandations du Groupe d’action 
financiere (GAFI) dans le cadre de la lutte contre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme et 
de la proliferation, le tout dans le cadre de l’approche 
integree mise en place par le Conseil de securite en 
matiere de prevention des conflits et de maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Je tiens en particulier a vous remercier, Monsieur 
le President, de m’avoir invite, ainsi que notre organe 
regional, le GIABA, a contribuer a ce debat de haut 
niveau. Le GIABA est une institution specialisee creee 
par la CEDEAO afin d’aider les Etats membres a prevenir 
et controler la criminalite transnationale organisee, en 
particulier le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme et de la proliferation. Avant de presenter 
un resume des activites menees par le GIABA et des 
programmes qu’il a mis en place dans le cadre de son 
mandat, qui est conforme a l’objectif du Conseil de 
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securite en matiere de promotion et de maintien de la 
paix et de la securite internationales, je vais aborder 
brievement le theme extremement pertinent du present 
debat, a savoir la paix et la securite en Afrique et les 
enjeux de la lutte contre le terrorisme. 

La paix n’est pas necessairement synonyme 
d’absence de guerre; de meme, nous ne pouvons affirmer 
que c’est la taille des arsenaux d’armes qui determine 
le niveau de securite. La paix est la condition generale 
qui cree un sentiment de bonheur ou une absence de 
crainte des sources de l’insecurite, notamment la 
pauvrete, le chomage, l’absence de developpement 
economique, la mauvaise gouvernance et le non¬ 
respect de l’etat de droit. Nous ne pouvons comprendre 
pleinement les problemes de securite en Afrique si nous 
ne comprenons pas pleinement les vulnerability s et les 
facteurs de risque qui sont a la base des conflits et de 
l’instabilite. On estime que, depuis 1980, pas moins de 
28 pays d’Afrique subsaharienne ont connu des guerres, 
qui ont des consequences devastatrices variees pour la 
paix et la securite dans la region. De nombreux facteurs, 
notamment la corruption politique, l’absence de respect 
de l’etat de droit et les violations des droits de l’homme, 
sont a la source de la plupart des conflits. La fragility 
de nombreux pays africains fait qu’ils risquent d’etre 
touches par des conflits, qui sont la plupart du temps 
declenches par des problemes internes. 

En Afrique de l’Ouest, par exemple, environ 
60 % de la population est agee de 25 a 50 ans. La 
population, qui est estimee a environ 380 millions de 
personnes, devrait augmenter de 52 % d’ici 2030. Le 
taux de chomage de la population active varie de 30 a 
50 %. Le produit interieur brut (PIB) moyen dans la 
region s’elevait a 17 519 dollars en 2009, a l’exception 
de celui du Nigeria, qui s’elevait a 6 699 dollars, et les 
trois quarts du PIB dependent du commerce exterieur, 
principalement des produits de base. Le PIB cumule 
des 15 pays membres de la CEDEAO n’egale pas le PIB 
individuel de l’Arabie saoudite, de l’lran, de l’Argentine 
ou de l’Afrique du Sud. Le Programme des Nations 
Unies pour le developpement estime qu’en 2009, 12 des 
15 pays membres de la CEDEAO faisaient partie du 
groupe des pays a faible developpement humain, et 
l’un d’entre eux avait l’indice de developpement le plus 
faible au monde. Avec un taux de croissance moyen de 
seulement 4,5 % par an depuis 2000, il est difficile, 
voire impossible, d’eliminer les causes profondes de la 
criminalite dans la region, notamment le terrorisme. 


Au-dela de ce scenario particulier, en Afrique 
en general, le commerce des armes - qu’il soit legitime 
ou illegitime - a de profondes repercussions sur les 
conflits et les initiatives de reglement des conflits. Les 
cinq membres permanents du Conseil de securite sont 
les principaux vendeurs d’armes officiels a l’echelle 
mondiale. Dans les cas ou les conflits sont lies a une 
insurrection, des societes petrolieres multinationales 
sont soupgonnees d’avoir exacerbe ces conflits, par 
exemple dans le delta du Niger, au Nigeria, ce qui cree 
un cercle vicieux d’instabilite. Tous ces facteurs font que 
le nombre de refugies et de personnes qui se trouvent 
dans des situations similaires est demeure alarmant. 
La solidite des economies nationales dans le monde en 
developpement reste un facteur determinant au moment 
de la prise de decisions concernant les achats d’armes. 
Dans certains cas, l’augmentation du prix du petrole, 
si elle represente un avantage pour les principaux 
pays producteurs en leur permettant de financer leurs 
achats d’armes, cause simultanement des difficultes 
economiques pour de nombreux pays consommateurs, 
qui se voient contraints de limiter leurs achats ou de 
trouver d’autres moyens de se procurer des armes. 

Du point de vue du capital, qui est necessaire 
au financement du developpement durable, rien qu’en 
2006, les pays en developpement ont perdu environ 
858,6 a 1 600 milliards de dollars du fait des flux 
financiers illicites. A ce titre, l’Afrique aurait perdu 
854 milliards de dollars entre 1970 et 2008. Certaines 
estimations evaluent ce chiffre a 1 800 milliards de 
dollars. C’est pourquoi il est crucial de prevenir le 
blanchiment d’argent pour proteger le systeme financier 
international des abus et promouvoir la paix et la 
securite internationales. 

Les actes de terrorisme se manifestent de 
differentes manieres, et la forme qu’ils prennent et les 
lieux ou ils sont perpetres dependent de l’ideologie, 
des intentions et des capacites de leurs auteurs. Leurs 
repercussions sont toutefois generalisees. Si la plupart 
des activites terroristes sont alimentees par des motifs 
extremistes et politiques, nous ne pouvons qu’imaginer 
les effets devastateurs qu’auraient les actions de groupes 
terroristes pousses par des problemes de denuement, de 
faim, de pauvrete et de chomage. Ce probleme pourrait 
s’averer encore plus difficile a controler dans un pays 
en developpement. Malgre cela, la plupart des pays 
africains sont incapables de lutter seuls contre ces 
problemes, et ce du fait des nombreux facteurs que je 
vais evoquer sous peu. 
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Les enjeux de la lutte contre le terrorisme en 
Afrique, en l’absence d’une definition universellement 
acceptable du terrorisme, constituent la principale 
menace a la paix et a la securite internationales. 
L’ONU a mis en place de nombreuses initiatives, en 
particulier aux fins de maintenir la paix et la securite 
internationales. Pourtant, les problemes lies a la lutte 
contre ce fleau persistent. Dans les pays d’Afrique, 
comme dans d’autres pays en developpement dans le 
monde, ces problemes se manifestent de differentes 
manieres. Les effets d’ensemble des facteurs de risque 
que j’ai mentionnes tout a l’heure, notamment la 
pauvrete, le chomage, l’absence de respect de l’etat de 
droit et les violations des droits de l’homme, contribuent 
a l’augmentation des activites terroristes et entravent la 
lutte contre ce probleme dans le contexte du maintien de 
la securite nationale et internationale. 

En outre, du fait de la corruption politique, certains 
dirigeants accedent au pouvoir par des moyens illegaux, 
notamment des elections frauduleuses, compromettant 
ainsi leur legitimite a prendre des mesures concretes 
et decisives contre les auteurs d’actes de terrorisme. 
Les lacunes qui caracterisent d’une maniere generale 
les cadres juridiques et les mecanismes institutionnels 
charges de la prevention des actes de terrorisme; 
l’insuffisance des competences et des ressources 
humaines chargees d’assurer une application efficace de 
la loi; l’insuffisance des ressources face a de nombreuses 
priorites et une faible cooperation interinstitutions a 
l’interieur des pays et entre les pays contribuent toutes a 
la montee du terrorisme. 

II est crucial que toutes les approches strategiques 
visant a prevenir et a combattre le terrorisme 
abordent egalement les aspects lies au financement 
du terrorisme. Les difficultes qui se posent a cet 
egard sont lies a l’absence d’une definition claire de 
l’expression « fonds et biens terroristes » dans certaines 
legislations nationales malgre les directives fournies 
par les Nations Unies; l’absence d’autorites designees 
pour l’application des mesures relatives au gel des 
avoirs la ou elles existent; une mauvaise connaissance 
des resolutions du Conseil de securite relatives au 
financement du terrorisme, des terroristes et de la 
proliferation; l’absence de politiques et de procedures 
pour une diffusion efficace aux institutions financieres 
et non financieres des listes de terroristes publiees 
par les comites de l’ONU; l’insuffisance des capacites 
nationales pour identifier les terroristes presumes et 
determiner la procedure a suivre pour le gel de leurs 
avoirs; l’absence d’informations et/ou d’une bonne 


comprehension s’agissant du processus de radiation des 
listes et l’absence d’enquetes et de poursuites menees 
avec diligence. Ces facteurs font que la justice n’est pas 
rendue rapidement et que le processus judiciaire est tres 
lent. En consequence, il y a eu un nombre assez faible 
de condamnations. 

Par ailleurs, il faut mentionner la corruption et 
la porosite des frontieres, qui, comme le Secretaire 
general l’a souligne, creent des conditions propices a 
la criminalite internationale, ainsi que les effets de la 
mondialisation et de l’internationalisation, qui offrent 
aux criminels les moyens financiers et technologiques 
de mener leurs activites a grande echelle et sans se 
faire reperer, face aux moyens limites des autorites 
competentes chargees du maintien de l’ordre. 

Je voudrais a present parler brievement de 
la reponse regionale a la menace de la criminalite 
transnationale organisee, en particulier le terrorisme, 
dans le cadre de la CEDEAO. Afin de contribuer a 
la promotion de la paix et de la securite en Afrique 
et de s’acquitter de leurs obligations decoulant du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies - en vertu 
duquel les Etats Membres sont tenus d’executer les 
decisions du Conseil de securite -, les Etats membres 
de la CEDEAO ont adopte les mecanismes juridiques 
regionaux suivants : la Convention de la CEDEAO sur 
l’entraide judiciaire en matiere penale, le Protocole de 
la CEDEAO relatif au Mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, et pour le maintien 
de la paix et de la securite, qui appelle a la lutte contre la 
criminalite transfrontaliere, y compris le terrorisme, a 
l’adoption de mesures de lutte contre la corruption et a la 
coordination des politiques nationales pour le maintien 
de la securite regionale; des accords de cooperation 
entre les forces de police des Etats membres s’agissant 
de leurs enquetes en matiere penale; la Convention de 
la CEDEAO sur les armes legeres et de petit calibre, 
leurs munitions et autres materiels connexes; un cadre 
strategique regional pour la prevention du terrorisme en 
Afrique de l’Ouest adopte lors du dernier Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO; et le 
GIABA. 

La mise en place du GIABA en 2000 par la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO temoigne de l’engagement politique ferme des 
Etats membres de la CEDEAO a faire face a la criminalite 
transnationale organisee dans le cadre du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le GIABA a 
pour mandat d’elaborer des strategies et d’apporter son 
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appui aux Etats membres de la CEDEAO aux fins de 
prevenir et de combattre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme et de la proliferation. Au 
cours des huit dernieres annees, le GIABA a enonce 
une vision claire, une definition generale de sa mission 
et un ensemble de valeurs fondamentales qui guident 
son action. Le GIABA est charge de promouvoir l’etat 
de droit, et l’une de ses priorites est d’aider les Etats 
membres a adopter des lois conformes aux normes 
internationales contre le terrorisme. II y a sept ans, 
seulement un ou deux pays disposaient de lois portant 
specifiquement sur le blanchiment d’argent. Mais en 
2008, tous les Etats membres de la CEDEAO avaient 
adopte des lois erigeant en infraction le blanchiment 
des produits du crime. Meme si certaines de ces lois 
doivent etre ameliorees pour qu’elles soient conformes 
a des normes acceptables, des progres notables ont ete 
realises dans les efforts regionaux de lutte contre le 
blanchiment d’argent. 

En ce qui concerne le financement du terrorisme, 
avec l’aide des partenaires de developpement, le GIABA 
a elabore un modele de loi contre le financement du 
terrorisme, qui a ete adopte par les Etats membres 
en juin 2007. A ce jour, tous les Etats membres de 
la CEDEAO, sauf un, ont adopte des lois contre le 
financement du terrorisme. Le GIABA a ainsi fourni 
une aide concrete dans des domaines tres importants 
tels que Elaboration de lois adequates, la formation 
juridique, la mise en place de cellules de renseignement 
financier chargees de collecter, analyser et diffuser des 
informations sur le blanchiment d’argent, le financement 
du terrorisme et de la proliferation; 1’evaluation des 
menaces et des risques; la creation de comites actifs 
charges de lutter contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme; des exercices speciaux 
sur les typologies afin de determiner les methodes et 
les moyens utilises dans le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme; la fourniture d’informations 
sur la sensibilisation en ce qui concerne le financement 
du terrorisme; le suivi et 1’evaluation des activites et des 
systemes de financement lies aux terrorisme; l’appui 
au renforcement des capacites d’investigation et de 
poursuites et la coordination regionale et internationale. 

Monsieur le President, je voudrais a present 
evoquer l’avenir. L’instauration de la paix et de la 
securite en Afrique dans le contexte de la promotion et 
de maintien de la paix et de la securite internationales 
passe par des partenariats strategiques. Pour promouvoir 
ces partenariats, il faudra se fonder sur les principes 
fondamentaux suivants. 


Premierement, il faut une volonte et une 
direction politiques plus fermes. La question de la 
volonte politique dans la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee est devenue une sorte de cliche, 
ce qui donne l’impression que les acteurs concernes 
doutent de l’engagement des uns et des autres. C’est 
loin d’etre le cas. La volonte et la direction politiques 
sont tres difficiles a mesurer, mais determinantes pour 
que des mesures appropriees soient prises en vue de la 
prevention et du reglement des conflits, ainsi que du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Deuxiemement, il convient de mettre en place un 
mecanisme efficace d’alerte rapide pour la prevention 
des conflits et du terrorisme. La CEDEAO a donne le 
ton au niveau regional avec les nombreuses initiatives 
qu’elle a lancees, dont certaines sont assorties d’un 
dipositif d’alerte. 

Troisiemement, il est essentiel de renforcer 
les capacites des Etats et de les epauler pour qu’ils 
promeuvent l’etat de droit, la democratic et la bonne 
gouvernance en vue de la prevention des conflits et du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
En outre, la communaute internationale doit veiller 
a ce que des structures legitimes soient en place pour 
promouvoir la democratic, la bonne gouvernance et le 
respect du principe de responsabilite. 

Ceci m’amene au quatrieme point, a savoir les 
ressources. Nous ne pouvons pas realiser les objectifs du 
Conseil de securite sans fournir une assistance technique 
aux pays en developpement. D’ailleurs, d’aucuns ont fait 
valoir que tenir compte des conditions precises, telles 
la pauvrete, les injustices et les inegalites, qui donnent 
lieu aux actes terroristes permettrait d’ameliorer la 
situation. Par consequent, je me dois de lancer un appel 
aux organismes et pays donateurs pour qu’ils continuent 
d’apporter l’assistance technique necessaire a la mise 
en oeuvre des decisions et resolutions du Conseil de 
securite. 

Cinquiemement, l’assistance au developpement 
est certes utile, mais elle n’est pas suffisante pour 
relever les defis auxquels se heurtent les pays en 
developpement pour regler les problemes de securite 
d’ordre transnational. C’est pourquoi nous devons faire 
en sorte que les pays en developpement aient les memes 
chances que les autres pays sur le plan commercial afin 
qu’ils puissent remedier a certaines de leurs difficultes 
economiques. 
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Pour finir, il est imperatif d’ameliorer et 
d’intensifier la cooperation et la coordination aux 
niveaux national, regional et international, y compris 
la participation des organisations de la societe civile et 
du secteur prive. Aucun pays ne peut s’attaquer seul au 
probleme du terrorisme. La securite collective repose 
par consequent sur une cooperation internationale 
veritable. 

Le President : Je remercie M. Shehu pour 
son expose et le felicite de son message qui est tres 
instructif et souligne, si besoin l’etait, que la reponse 
au terrorisme ne peut pas seulement etre militaire. II 
faut une conjonction de facteurs pour venir a bout de ce 
veritable fleau. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Togo. 

Je voudrais, tout d’abord, souhaiter la bienvenue 
a tous et particulierement aux ministres qui participent 
au debat de ce jour. Leur presence ici marque l’interet 
que leurs pays respectifs accordent a la question de 
la lutte contre le terrorisme dans le monde et, plus 
particulierement, sur le continent africain, mais aussi 
leur determination a l’eradiquer. J’aimerais, ensuite, 
exprimer au Secretaire general mes remerciements, non 
seulement pour son expose sur la question sous examen, 
mais egalement pour les actions qu’il mene, sous l’egide 
de l’Organisation, pour promouvoir la paix, la securite 
et la stability, partout ou elles sont menacees, en Afrique 
en particulier. 

Le terrorisme est un phenomene planetaire qui 
necessite une gouvernance au niveau mondial. II frappe 
tous les jours des centaines d’innocents et endeuille des 
populations entieres. Aujourd’hui son spectre hante le 
continent africain. La bande sahelo-saharienne, qui 
traverse PAfrique d’Est en Ouest, est confrontee a une 
multitude de defis d’ordre securitaire, a savoir la montee 
de l’extremisme religieux, de l’islamisme radical, du 
terrorisme, des trafics en tous genres, notamment 
d’etres humains, de drogue, d’armes et de la criminalite 
organisee. II s’agit bien d’une des menaces les plus 
preoccupantes de notre temps. Presents notamment au 
Mali, au Nigeria, en Algerie, en Somalie, au Kenya, en 
Ouganda et ailleurs, les groupes terroristes, retranches 
dans le desert, deviennent de plus en plus actifs. Ils 
plongent leurs racines dans les pays africains dont le 
faible niveau de developpement constitue un terreau 
fertile pour leurs activites, avec comme toile de fond 
des conflits tribaux, des frontieres poreuses et des 
problemes sociaux. 


Le terrorisme est la consequence d’interactions 
entre des facteurs politiques, securitaires, economiques, 
sociaux et environnementaux. II est lie a la pauvrete, a 
un faible niveau de gouvernance, a la corruption, et au 
sous-developpement. II est particulierement actif dans 
les pays fragiles, dans les pays en situation de post conflit 
ou l’absence de regies de droit et les vides administratifs 
permettent a ces groupes de se developper, en toute 
impunite, et d’etendre leur influence sur une population 
demunie et sans perspective d’avenir. II aneantit, dans les 
zones ou il est present, toute perspective de programmes 
de developpement economiques et sociaux. La situation 
est telle que ces organisations criminelles s’imposent 
comme des « autorites » de fait qui regulent les zones 
sous leur controle et decouragent les investissements 
etrangers, provoquant l’isolement voire la faillite 
economique des Etats concernes. Les flux economiques 

- commerce legal et trafics illegaux - et de personnes 

- migrations de populations autochtones, circulation 
des touristes et du personnel des organisations non 
gouvernementales (ONG) - sont entierement a leur 
merci. Ainsi Al-Qaida au Maghreb Islamique a regente 
le Sahel et en a fait un eldorado des plus attractifs, a 
travers la prise d’otages internationaux, le trafic de 
cigarettes, de drogues, d’armes et le blanchiment 
d’argent. 

Si nous ne donnons pas aux gouvernements 
africains les moyens de mener une politique 
antiterroriste efficace et durable en privant ces 
groupes de leurs milices, de leurs « armees », il est 
fort a craindre de voir se consolider non seulement un 
arc terroriste allant de la Mauritanie au Nigeria et se 
prolongeant jusqu’a la Corne de l’Afrique, mais aussi et 
surtout de voir se developper une zone de non-droit pour 
les trafiquants du monde entier, car des liens se creent 
entre les narcotrafiquants presents dans le Sahel et des 
groupes mafieux europeens, je pense notamment a la 
Camorra en Italie, ou des groupes latino-americains qui 
echangent avec eux experiences et expertise. 

On voit done que le terrorisme en Afrique depasse 
largement le continent africain. Le flux de criminalite 
organisee y est en hausse constante. Les ports d’Afrique 
occidentale et le Sahel deviennent des plaques tournantes 
pour les reseaux de trafic de stupefiants en mettant en 
relation les fournisseurs de cocaine d’Amerique latine 
et de haschisch venant de certains pays africains avec 
les marches d’Europe et du Proche-Orient. Le trafic 
d’immigrants varie entre 65 000 et 120 000 personnes 
par an, le trafic d’armes legeres est evalue a 8 millions 
de pieces, dont 100 000 kalachnikovs. La drogue venant 
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du Moyen-Orient et de l’Amerique latine transite par ce 
ventre mou de FAfrique aux frontieres permeables avant 
d’atteindre FEurope. Le nombre de cocainomanes en 
Afrique de FOuest est estime aujourd’hui a 1,5 millions 
de consommateurs. 

II est done plus qu’urgent de trouver des 
remedes pour endiguer cette nouvelle vague de 
crimino-narcoterroristes se deployant au niveau 
mondial. Comment venir a bout de ce fleau rampant? 
Trois voies peuvent etre explorees. Premierement, 
seule une reponse plurielle qui n’est plus etroitement 
militaire, comme Font souligne les orateurs qui m’ont 
precede, permettrait de contenir ces groupes crimino- 
narcoterroristes. La Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies, adoptee en 2006 et revisitee en 2012, 
va dans ce sens. II est indispensable de combiner les 
questions de securite avec celles du developpement et 
de la promotion des droits de l’homme. II s’avere aussi 
necessaire de travailler en amont du terrorisme sur 
des programmes de developpement, d’education et de 
sante. Ce n’est qu’en assurant le bien-etre des citoyens, 
des populations, en particulier les plus pauvres et les 
plus faibles, que ces dernieres seront moins receptives 
aux ideologies extremistes et de violence. Seule une 
promesse de developpement et d’epanouissement 
personnel peut rivaliser avec cette alternative sordide 
et mortifere. 

La menace n’est pas seulement militaire, islamiste 
et terroriste au Sahel. Elle est aussi alimentaire. 
Le nombre de personnes confrontees a l’insecurite 
alimentaire est passe de fin 2011 a mi-2012 de 
13 millions a plus de 18 millions, dont 8 millions sont 
face a une crise alimentaire grave. Les mouvements de 
populations aggravent inexorablement une situation deja 
precaire. La perte croissante de population, la penurie 
d’eau et les pertes de revenus sont les ingredients 
clefs pour transformer cette crise humanitaire en une 
veritable crise politique, engendrant une recrudescence 
de la violence. 

Au Mali par exemple, a la veille de la periode de 
soudure, la situation alimentaire continue a s’aggraver. 
Selon les agences de l’ONU et les organisations non 
gouvernementales specialises, un menage sur cinq 
est confronts a une situation de malnutrition severe. 
Le cercle vicieux guette ces populations car, faciles a 
persuader, elles alimentent a jet continu ces groupes 
terroristes en quete de sang neuf. 

Deuxiemement, compte tenu des liens etroits 
existant entre le terrorisme et les divers groupes de 


trafiquants et de narcotrafiquants, il est incontournable 
d’adopter une approche globale de lutte contre le 
phenomene. Ces problematiques sont les deux faces 
d’une seule et meme realite. Si le terrorisme vise a 
recourir a la violence contre des individus ou des biens 
afin de contraindre ou d’intimider les Etats et les societes 
en vue d’atteindre des objectifs politiques, comme c’est 
le cas dans certains pays - en Ouganda notamment 
avec l’Armee de resistance du Seigneur - il ne peut 
etre traite distinctement de la criminalite organisee qui 
a pour objectif final le gain financier. Ces groupes de 
criminels se transforment progressivement en groupes 
hybrides comme le sont actuellement les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie (FARC). Base sur une 
ideologic politique ce groupe a, avec le temps, mute en 
un groupe crimino-narcoterroriste. 

De meme, les revendications politiques et sociales 
d’Ansar Eddine sont facilities par la disponibilite des 
ressources illicites de financement et par la cooperation 
avec d’autres mouvements comme Boko Haram et 
Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
FOuest (MUJAO). 

Selon la «Drug Enforcement Agency » des 
Etats-Unis, 60 % des groupes terroristes sont lies aux 
trafics de narcotiques, et 80 % des Talibans poursuivent 
un interet financier et non la volonte d’imposer une 
doctrine religieuse. Au Sahel, un tiers des jihadistes se 
battent pour defendre leur ideologic alors que les deux 
tiers restants poursuivent plutot des interets sociaux ou 
financiers. 

La reponse a ces nouvelles formes de criminalite 
doit etre internationale. La communaute internationale 
doit developper une strategic mondiale en concertation 
avec les pays concernes, concretisee par une plurality 
d’initiatives de nature politique, diplomatique, 
socioeconomique et securitaire en s’inscrivant dans 
le long terme. Il conviendra d’aider notamment a 
une meilleure gouvernance impliquant une justice 
effective, et la volonte de lancer des mandats d’arret 
contre les responsables d’exactions et de lutter contre 
le chomage des jeunes, on 1’a souligne, aussi bien le 
Secretaire general de l’ONU que le Directeur du Groupe 
intergouvernemental d’action contre le blanchiment 
de l’argent en Afrique (GIABA); un meilleur controle 
des transferts d’armes conventionnelles a l’interieur 
du continent. Depuis le printemps arabe, on assiste a 
une proliferation d’armes legeres et de petit calibre. 
La transparence de tout contrat d’armement devrait 
etre confirmee par une Autorite competente africaine; 
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un meilleur controle aux frontieres - suite au conflit 
au Mali, de nouvelles routes, pour assurer le transit 
de la cocaine, sont deja en train de s’ouvrir, selon le 
criminologue frangais Xavier Raufer, par certains pays 
de PAfrique centrale; une approche regionale pour 
pallier tout risque de migration terroriste notamment au 
Mali du fait de l’operation Serval. II faut savoir que la 
guerre au Mali n’est pas sans consequences, et certaines 
capitales de l’Afrique de l’Ouest sont deja visees et 
menacees par le MUJAO comme cibles potentielles 
d’attentat; une plus grande implication du continent 
africain dans le debat international sur le terrorisme 
et une gestion mondiale de ce fleau; une plus etroite 
coordination entre les pays africains, comme entre 
PAfrique et ses partenaires internationaux; une prise 
en charge, par les pays africains, et les organisations 
regionales de la lutte contre le terrorisme sur leur 
territoire. A cet egard, je tiens a feliciter le remarquable 
travail effectue par l’Union africaine qui, lors de sa 
reunion ministerielle du 17 mars 2013, a pris un certain 
nombre de decisions allant dans la bonne direction, 
comme le renforcement de la securite aux frontieres, 
l’echange de renseignements, le renforcement des 
capacites nationales a travers l’echange d’experiences, 
la formation et l’equipement. 

Troisiemement, pour mener a bien ces differentes 
actions, il est urgent que les pays partenaires honorent 
leurs engagements en matiere d’aide publique au 
developpement (APD). Selon le dernier rapport de 
l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE) pour l’annee 2012, PAPD a baisse 
de 4 % en valeur reelle entre 2011 et 2012 et ce, apres 
avoir baisse de 2 % en 2011. LAPD globale s’est elevee 
a 125 milliards de dollars en 2012, soit 0,29 % de la 
richesse nationale cumulee des differents bailleurs de 
fonds contre 0,31 % en 2011. Celane me parait pas juste, 
alors qu’on sait que les pays en developpement doivent 
relever de nouveaux defis dont ils ne sont pas forcement 
responsables et qui sont le resultat, visiblement, de 
l’industrialisation forcenee de pays riches. Le Conseil 
l’aura compris, je pense ici aux effets devastateurs pour 
nos pays des changements climatiques. Je tiens tout 
de meme a remercier le Danemark, le Luxembourg, la 
Norvege, les Pays-Bas et la Suede d’avoir respecte et 
parfois meme depasse leurs engagements en matiere 
dAPD. 

Les chiffres sont suffisamment clairs et parlent 
d’eux-memes. Les defis sont immenses, les besoins 
financiers sont impressionnants. Comme le disait deja 
le President Bouteflika en 2002, le combat contre la 


pauvrete est peut-etre l’element premier indispensable 
de la lutte contre le terrorisme, car si la pauvrete est 
humainement et moralement inacceptable, elle est un 
facteur destructeur des vertus humaines et des bases de 
la solidarite sociale. 

Outre le fait que je lance un appel pressant a 
tous les pays partenaires pour qu’ils fassent un effort 
en matiere dAPD, il nous faut trouver d’autres sources 
de financement. Je pense notamment a la taxe sur 
les transactions financieres internationales dont la 
finalite, a la base, n’etait pas de pallier les deficiences 
des banques des pays partenaires, mais de servir a 
degager de nouvelles ressources pour l’aide publique au 
developpement. 

Onze Etats membres de l’Union europeenne se 
sont accordes pour lancer une taxe sur les transactions 
financieres internationales communautaires dans le 
cadre d’une cooperation renforcee a partir de fevrier 
2013. Je ne peux que me feliciter de cette mesure qui 
permettra de degager des montants importants et dont 
une partie, je l’espere, sera consacree a la solidarite 
internationale. Je tiens deja a remercier le President 
de la Republique frangaise qui s’est engage ici meme a 
l’ONU a en reverser 10 % pour le developpement et la 
lutte contre les fleaux sanitaires et les pandemies. 

Seule une cooperation sous-regionale et 
internationale permettra de combattre les groupes 
de crimino-narcotrafiquants. Sans le soutien de 
la communaute internationale, notre continent ne 
saura pas faire face a ce fleau qui gangrene les 
Etats, corrompt les gouvernements et transforme les 
populations litteralement en esclaves du XXI e siecle. 
Seuls une gouvernance au niveau mondial, un « Etat 
monde », comme le dit le Lrangais Jacques Attali, et le 
developpement de politiques efficaces permettraient de 
faire contrepoids a la criminalite grandissante a laquelle 
tous les gouvernements doivent faire face. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
presidentielle etablie au nom du Conseil sur la question 
a l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui. Je remercie 
les membres du Conseil pour leur contribution utile a 
cette declaration. Conformement a l’accord auquel sont 
parvenus les membres du Conseil, je considererai que le 
Conseil s’accorde sur la declaration, qui sera publiee en 
tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2013/5. 
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II en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Asselborn (Luxembourg) : Monsieur le 
President, je tiens a vous remercier personnellement, et 
a remercier votre pays, le Togo, d’avoir organise pendant 
sa presidence du Conseil de securite cet important debat 
sur les enjeux de la lutte contre le terrorisme en Afrique, 
dans le contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales et je suis convaincu que votre discours, 
Monsieur le President, est une contribution importante 
quant a l’analyse qu’elle comporte et quant aux moyens 
que vous avez mis au point ici pour faire face au fleau du 
terrorisme. Je remercie le Secretaire general ainsi que 
le Directeur general du Groupe intergouvernemental 
d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de 
l’Ouest de leurs exposes tres instructifs. 

Le debat d’aujourd’hui vient a point nomme. Nous 
sommes en effet preoccupes a double titre : d’abord 
parce que le terrorisme continue de constituer une des 
menaces les plus serieuses a la paix et a la securite 
internationales, et ensuite parce que le terrorisme est 
devenu, de fapon de plus en plus marquee ces dernieres 
annees, une menace a la paix et a la stability dans 
plusieurs regions du continent africain. 

La crise au Mali et ses ramifications a travers 
le Sahel et au-dela, illustrent a maints egards les defis 
de plus en plus complexes auxquels l’Organisation des 
Nations Unies et ses Etats Membres doivent faire face. 
Cette situation nous interpelle et nous fait prendre 
conscience que la lutte contre le terrorisme est un effort 
de longue haleine, qui necessitera la mobilisation de 
moyens importants, tant au niveau de la securite qu’au 
niveau de la cooperation au developpement. La mise en 
oeuvre d’une strategic globale s’impose. 

Au niveau de l’ONU, la Strategic antiterroriste 
mondiale a elargi le cadre de la lutte contre le terrorisme. 
A cote des mesures repressives et de securite, elle 
comprend des mesures pour assurer le respect du droit 
international, notamment du droit humanitaire et des 
droits de l’homme, ainsi que des mesures pour eviter 
que ne se cree un terreau fertile pour la propagation 
de l’ideologie terroriste. Cette strategic a le merite de 
combiner la securite, l’etat de droit, le developpement 
socioeconomique, et la protection et la promotion des 
droits de Thomme. II importe desormais de la decliner 
pleinement au niveau regional en Afrique. 


Pour contrer la menace que constituent Al- 
Qaida et ses groupes affilies en Afrique de l’Ouest, 
en particulier au Sahel, le Conseil de securite a adapte 
sa reponse en renforgant les outils dont il dispose, 
notamment les sanctions, par le biais du Comite 
du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2001) concernant Al-Qaida et 
les personnes et entries qui lui sont associees. Apres 
l’inscription d’Al-Qaida au Maghreb islamique en 2001, 
nous saluons l’extension des sanctions contre Al-Qaida 
au Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
l’Ouest en 2012 et au groupe Ansar Eddine en 2013. 
Et nous attendons beaucoup de la cooperation entre le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, la MINUSMA, creee par la 
resolution 2100 (2013) du Conseil le 25 avril dernier. 

Compte tenu de l’ampleur de la menace terroriste, 
nous devons aider les pays africains a renforcer leurs 
capacites. Nous saluons a cet egard la reunion speciale 
que le Comite contre le terrorisme preside par le 
Maroc a organisee cette annee sur la cooperation et 
l’assistance technique aux Etats dans la region du Sahel 
afin de renforcer leurs capacites dans la lutte contre le 
terrorisme. A titre national, le Luxembourg s’efforce de 
contribuer au renforcement des capacites africaines en 
matiere de lutte contre le financement du terrorisme. 
Nous avons ainsi appuye une formation mise en place 
par la Cellule nationale de traitement des informations 
financieres au Senegal. 

Dans la region du Sahel, le terrorisme est un 
phenomene transnational. II a ete en mesure de se 
renforcer en s’alliant aux reseaux criminels de la 
region, qui prosperent grace a l’argent genere par la 
traite des personnes, les trafics d’armes et de drogue, 
comme vous l’avez dit, Monsieur le President. Cette 
menace transnationale exige une reponse coordonnee 
aux niveaux international, regional et national. D’ou 
l’importance d’un renforcement de la cooperation entre 
les Nations Unies, l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales, et d’une utilisation efficace des 
mecanismes qui ont ete developpes au niveau des 
organisations regionales et sous-regionales africaines. 

Pour renforcer cette cooperation, il est essentiel 
de mettre en place des strategies regionales. Au vu de la 
situation sur le terrain, le Luxembourg estime qu’il est 
plus que jamais urgent de finaliser et de mettre en oeuvre 
la strategic integree de l’ONU pour la region du Sahel, 
une strategic touchant les questions de securite, de 
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gouvernance, de developpement et de droits de l’homme 
et les questions humanitaires. En juillet 2012, le Conseil 
de securite a prie le Secretaire general d’arreter et de 
mettre en oeuvre cette strategic, en consultation avec les 
organisations regionales. Elle devra fournir au Conseil 
de securite et aux acteurs de la region tout un eventail 
de moyens d’action preventive, y compris en matiere de 
lutte contre le terrorisme. II faut la concretiser au plus 
vite. 

En effet, la menace terroriste ne saurait etre 
eradiquee par des moyens militaires. II importe en 
revanche de renforcer la dimension securitaire civile, 
et de mieux outiller les forces de maintien de l’ordre 
et de la justice contre le terrorisme. Parallelement, il 
convient d’ceuvrer resolument pour le developpement 
socioeconomique, afin de tarir les sources de frustrations 
et d’exclusion auxquelles s’alimentent le terrorisme et 
ses agents de recrutement. 

Depuis deux decennies, le Luxembourg a 
developpe un partenariat de cooperation avec plusieurs 
pays de la region de 1’Afrique de l’Ouest, notamment 
le Senegal, le Mali, le Burkina Faso et le Niger. Dans 
le cadre de ce partenariat, nous mettons en oeuvre une 
approche regionale et integree qui pourra contribuer, 
nous l’esperons, a s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et aux racines du terrorisme, en mettant l’accent 
sur la lutte contre la pauvrete, l’acces aux services 
de base, en essayant de donner espoir aux jeunes 
generations et en les mettant en mesure de trouver des 
emplois decents. 

La Corne de l’Afrique est une autre region ou 
nous cherchons a apporter notre part aux efforts de lutte 
contre le terrorisme. La semaine derniere, j’ai participe 
a Londres a la Conference sur la Somalie, pays qui a fait 
d’importants progres au cours de l’annee ecoulee mais 
qui demeure toujours confronts a la redoutable menace 
terroriste d’Al-Chabab. Nous sommes encourages 
par les efforts entrepris et les resultats acquis dans 
le domaine de la consolidation de l’Etat et dans le 
processus politique en Somalie. La situation s’ameliore 
sur le plan de la securite, mais les autorites somaliennes 
requierent notre soutien afin de batir et de renforcer 
leurs institutions etatiques dans ce domaine. A cette 
fin, le Luxembourg a saisi l’occasion de la Conference 
de Londres pour annoncer une nouvelle contribution 
financiere de 500 000 euros a la reforme du secteur de 
la securite en Somalie. 

L’engagement du Luxembourg pour l’Afrique 
traduit notre conviction qu’il convient d’adopter une 


approche globale qui reconnait le lien intrinseque 
entre securite et developpement, deux objectifs qui 
ne sauraient etre atteints qu’a travers le respect et 
la protection des droits de l’homme et de l’Etat de 
droit, pour citer un grand Africain, Kofi Annan. La 
declaration presidentielle qui a ete elaboree pour ce 
debat (S/PRST/2013/5) reflete la necessity d’adopter 
une telle approche integree dans la lutte contre le 
terrorisme sur le continent africain. Pour cette raison, 
le Luxembourg lui apporte son plein soutien. Puisse le 
present debat nous inspirer pour casser durablement 
l’elan du terrorisme en Afrique. 

Le President : Je remercie le Ministre de sa 
declaration. Je suis naturellement d’accord avec son 
analyse de la question et je crois qu’il faut une approche 
plus globale comme il l’a dit. Mais je voudrais surtout 
saluer son role dans la lutte contre la pauvrete a travers 
les actions qu’il a indiquees et je voudrais surtout 
l’encourager a poursuivre cet effort car le chemin est 
encore long. 

M. El Othmani (Maroc) (parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter le President de la 
Republique togolaise de l’accession de ce pays frere a la 
presidence du Conseil de securite en ce mois de mai. Je 
tiens egalement a le remercier d’avoir choisi l’important 
sujet que constitue la lutte contre le terrorisme en 
Afrique dans le contexte du maintien de la paix et de 
la securite internationales comme sujet phare de la 
presidence du Togo. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
de sa declaration et saluer son engagement permanent en 
faveur du renforcement de la cooperation internationale 
et regionale aux fins de la prevention et de la lutte contre 
les diverses menaces a la securite. 

La seance d’aujourd’hui se tient dans des 
circonstances particulieres qui preoccupent la 
communaute internationale en raison des changements 
politiques et des enjeux securitaires en Afrique, ainsi 
que de leurs repercussions aux niveaux local, regional et 
international. Les faits successifs survenus ces derniers 
temps dans diverses regions de ce continent temoignent 
que ces menaces, en depit des efforts deployes, ne cessent 
de mettre en danger la paix et la securite internationales 
et regionales et de causer des souffrances a des millions 
de civils innocents. Parmi les phenomenes qui appellent 
l’attention sur l’Afrique a cet egard, il faut citer le lien 
croissant entre les groupes terroristes et les mouvements 
secessionnistes et les reseaux criminels impliques dans 
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la traite des etres humains et dans le trafic d’armes et de 
drogues, outre les actes de piraterie et les enlevements. 

Ce lien a permis aux reseaux terroristes d’acquerir 
des moyens financiers et technologiques qui renforcent 
leur marge de manoeuvre, et de menacer parfois la 
souverainete, l’unite et l’integrite territoriale des Etats, 
surtout dans certaines regions en proie a des difficultes 
economiques et sociales et a des conflits internes. Le 
Maroc aura ete parmi les premiers pays a exprimer son 
inquietude, et ce depuis des annees, devant les menaces 
a la securite et les activites terroristes dans certaines 
regions du continent africain, plus precisement dans la 
region du Sahel, en Afrique de l’Ouest, dans le golfe 
de Guinee et dans la Corne de l’Afrique. La reponse 
du Conseil de securite et des organisations regionales 
a ce phenomene a donne des resultats encourageants, 
les efforts menes collectivement ayant abouti au 
demantelement de nombre de groupes et de reseaux 
terroristes et criminels. 

Mais ces efforts restent insuffisants et manquent 
de coordination et de cohesion alors que ces reseaux 
continuent de se deployer dans de nouvelles regions du 
continent africain, adoptant des methodes nouvelles et 
sophistiquees, surtout apres l’effondrement du regime 
de Kadhafi et la proliferation des armes qui s’en est 
suivie dans la region. 

Les efforts que ne cessent de deployer les 
organismes des Nations Unies trouvent tout leur sens 
dans leur implication aux cotes des Etats africains dans 
la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes, et 
dans 1’amelioration de la securite et de la stabilite du 
continent et le renforcement des capacites en matiere 
d’assistance technique face a cette menace imminente. 
Nous attendons avec interet l’adoption de la strategic 
integree des Nations Unies concernant le Sahel, et nous 
restons prets a participer activement a son execution et 
a son succes. 

La position du Maroc vis-a-vis du terrorisme 
est ferme. Pour y faire face, il a adopte une strategic 
nationale conforme a la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies et refletant l’attachement du Royaume 
du Maroc aux valeurs de la coexistence, aux droits de 
Fhomme, aux libertes fondamentales et a l’etat de droit. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer que le 
Maroc rejette categoriquement l’idee que le terrorisme 
ou la criminalite organisee seraient lies a toute religion, 
croyance ou groupe ethnique. Le terrorisme et la 
criminalite organisee represented de par leur nature 


un deni de toutes les valeurs religieuses, ethiques 
et humaines. Nous reaffirmons notre appui a toutes 
les initiatives visant a promouvoir le dialogue et la 
comprehension entre les civilisations et les cultures et 
le respect des particularites de chacune d’elles, en tant 
que reaction positive aux tentatives de propagation de 
tout formes d’extremisme, de haine, d’exclusion et de 
racisme. 

C’est dans ce contexte que nous estimons que le 
succes considerable de la strategic marocaine de lutte 
contre le terrorisme s’appuie sur une approche globale 
multidimensionnelle axee sur des mesures preventives 
visant a appliquer la loi, outre les initiatives nationales 
visant a remedier aux inegalites sociales, economiques 
et culturelles qui peuvent etre a l’origine de l’emergence 
d’ideologies violentes et extremistes. Nous reaffirmons 
qu’il importe que le Royaume poursuive la serie de 
reformes democratiques qu’il a lancees et place le 
developpement sous tous ses aspects au cceur de sa 
vision, en tant qu’elle constitue une soupape de securite 
contre le developpement d’ideologies violentes qui 
conduisent au terrorisme. 

Le Maroc a participe au Forum mondial contre 
le terrorisme et aux activites de ses cinq groupes de 
travail qui ont pu, en un court laps de temps, mettre 
en place plusieurs mecanismes d’action commune. A 
cet egard, nous apprecions a sa juste valeur l’adoption 
par le Forum de la Declaration de Rabat relative aux 
meilleures pratiques dans le domaine de la justice 
penale, qui est susceptible d’appuyer le renforcement 
d’un systeme penal national efficace, fonde sur la 
primaute du droit et comportant des instruments de 
cooperation penale et judiciaire en matiere d’extradition 
des criminels et d’appui judiciaire reciproque. Le 
Maroc, comme a son habitude, demeure pret a partager 
son experience nationale avec les pays africains dans le 
cadre d’une cooperation constructive que nous aspirons 
tous a renforcer. 

Conformement a son inebranlable engagement en 
faveur du renforcement de la paix et de la stabilite en 
Afrique, le Maroc s’est joint depuis des decennies aux 
efforts visant a resserrer la cooperation entre les pays 
africains face au terrorisme et a la criminalite organisee 
transnationale grace a diverses initiatives, notamment 
celle portant creation d’un espace de dialogue et de 
cooperation entre les Etats africains riverains de 
l’Atlantique, ou l’organisation d’une conference des 
ministres de la justice des Etats africains francophones 
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pour encourager l’adhesion aux conventions 
internationales sur la lutte contre le terrorisme. 

Au plan humanitaire, il y a lieu de citer l’initiative 
du Roi Mohammed VI du Maroc d’accroitre le niveau 
de l’aide humanitaire destinee aux refugies dans les 
differents pays du Sahel et du Sahara, tels les refugies 
maliens qui ont fui vers les pays voisins et les deplaces 
a l’interieur du Mali. II s’agit d’une initiative qui repose 
sur la responsahilite ethique et humanitaire aux fins 
d’alleger les souffrances de ces personnes et d’eviter que 
les jeunes ne tombent pas dans le piege de la criminalite 
et du terrorisme. 

La Maroc a aussi oeuvre au resserrement de la 
cooperation entre les pays sahelo-sahariens et les pays 
de l’Union du Maghreb, en tant que priorite dans ce 
domaine, car le Maroc considere que l’approche en 
matiere de lutte contre le terrorisme doit etre globale, 
concertee, decisive et fondee sur le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats, des 
principes de solidarity et de dialogue constructif entre 
les groupements regionaux et les Etats, ainsi que sur 
le caractere global de la securite et la responsahilite 
collective de toutes les parties. 

Dans ce cadre, le Maroc a organise en mars 
2013, en cooperation avec l’ONU, une conference 
internationale qui a reuni les pays du Maghreb et ceux 
du Sahel autour de la question de la cooperation pour le 
controle des frontieres. Les participants ont souligne la 
necessity d’une cooperation active entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales en ce qui 
concerne l’echange d’informations, les competences 
specialisees, les pratiques optimales et la formation. 

En tant que President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste (CCT), le Maroc a volontairement 
encourage les efforts que deploient les organes de l’ONU 
en matiere de lutte antiterroriste, et ce en vue d’elaborer 
des strategies antiterroristes regionales et nationales qui 
soient coordonnees et complementaires. A cet egard, 
nous continuons de fournir une assistance technique 
aux Etats d’Afrique dans le domaine juridique, le 
renforcement des capacites et l’echange d’informations. 
Selon les experts, tous ces domaines represented des 
priorites fondamentales dans la lutte contre ce fleau. 

Dans une perspective africaine, nous exprimons 
notre gratitude aux memhres du CCT pour avoir adopte 
notre proposition d’organiser, durant le dernier trimestre 
de l’annee, une reunion consacree au renforcement des 


capacites des Etats du Sahel en matiere de lutte contre 
le terrorisme. Conformement a son obligation d’appuyer 
les initiatives internationales de lutte contre le 
terrorisme, le Maroc n’epargnera aucun effort pour batir 
un partenariat veritable entre les Etats africains afin de 
renforcer la cooperation regionale et de completer ainsi 
les initiatives internationales de lutte contre les menaces 
a la securite. 

Selon nous, pour adopter des strategies nationales 
integrees et adaptees et pour garantir leur efficacite, il 
va falloir instaurer une cooperation regionale et sous- 
regionale coherente et reguliere afin d’ouvrir la voie 
a la mise en place d’un cadre de cooperation visant a 
proteger les peuples et leurs foyers nationaux contre les 
menaces a la securite, en particulier le terrorisme. 

Le President : Je voudrais rendre hommage a 
S. M. Mohammed VI et au Gouvernement marocain 
pour l’efficacite de leur strategic et de leur riposte. On 
se souvient qu’il y a eu des attentats que nous avons 
tous condamnes, mais je pense que depuis, la strategic 
a ete mise en oeuvre, des mesures ont ete prises et, 
pour l’instant, on peut affirmer que le terrorisme a ete 
vaincu la-bas. Nous remercions egalement le Maroc de 
sa disponibilite a cooperer avec les autres Etats et a leur 
faire partager son experience pour qu’eux aussi puissent 
combattre le terrorisme. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir convoque aujourd’hui cette importante seance. 
Je remercie egalement le Secretaire general et M. Shehu 
de leurs exposes. Meme si nous mettons aujourd’hui 
l’accent sur le terrorisme en Afrique, nous gardons 
en memoire les victimes d’attaques terroristes en tous 
lieux, ainsi que leurs families. De Karachi a Kano, de 
Mogadiscio a Benghazi et In Amenas, et de Bagdad 
a Boston, ces milliers de vies perdues et brisees nous 
rappellent de maniere tragique que le fleau du terrorisme 
touche chacun d’entre nous et que pour le combattre, 
nous devons faire preuve de la meme determination et 
deployer des efforts communs. 

Les groupes terroristes continuent de menacer la 
paix, la securite et la stability dans toute l’Afrique. Dans 
la region du Sahel, Al-Qaida au Maghreb islamique 
(AQMI) s’est associe a des combattants mercenaires 
ayant fui la Libye pour exploiter la rebellion Touareg 
et submerger les deux tiers du Mali depuis le nord. Au 
Nigeria, Boko Haram et Ansaru profitent des mauvaises 
conditions socioeconomiques et du mecontentement 
de la population pour defier les autorites nationales 
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et semer la discorde communautaire. En Somalie, Al- 
Chabab continue de lancer des attaques feroces contre 
le Gouvernement et la population pour tenter de faire 
derailler la transition dans le pays. 

Comme nous l’avons constate il y a tout juste huit 
jours a Arusha, en Tanzanie, le terrorisme ne se confine 
pas aux zones de conflit, il peut frapper n’importe ou et 
n’importe quand. Neanmoins, la lutte contre le terrorisme 
en Afrique a progresse au cours de l’annee ecoulee. Les 
exemples de la Somalie et du Mali montrent de quelle 
maniere la cooperation internationale et regionale peut 
contribuer a affaiblir les groupes terroristes qui font 
peser de graves menaces sur des pays entiers. 

Dans ces cas, les pays africains, avec l’appui 
crucial de la communaute internationale, luttent 
activement contre les menaces terroristes. Ensemble, 
les forces frangaises, tchadiennes et maliennes se sont 
attaquees au Mali a un refuge terroriste qui prenait 
une importance croissante. Le Conseil a impose des 
sanctions onusiennes au Mouvement pour l’unicite et le 
jihad en Afrique de l’Ouest, a Ansar Eddine et a des 
individus qui y sont associes au Mali, et il a autorise 
deux missions successives afin de contribuer a stabiliser 
le pays. Dans le meme temps, la persistance et les 
sacrifices des soldats de la paix de 1’Union africaine, 
avec l’aide de la communaute internationale, ont aide la 
Somalie a s’extraire de l’etau brutal d’Al-Chabab. 

Pourtant, Al-Qaida et les groupes qui y sont 
affilies restent dangereux, ils ont une presence toujours 
plus diffuse et sont de plus en plus entreprenants. 
Face a de nouveaux gouvernements fragiles en 
Afrique du Nord et aux troubles dans d’autres pays du 
continent, les extremistes violents exploitent de plus 
en plus les frontieres poreuses, les vides politiques, les 
revendications locales, les tensions dues a la situation 
socioeconomique et la baisse de l’attention portee a 
la lutte antiterroriste pour poursuivre leurs objectifs 
meurtriers. 

Pendant ce temps, les terroristes presents 
en Afrique continuent de financer leurs operations 
en menant des activites illicites, et leurs tactiques 
sont de plus en plus sophistiquees. Les terroristes 
transnationaux se livrent au trafic d’armes, de drogue 
et meme a la traite des humains pour financer leurs 
crimes odieux. Nous demeurons profondement 
preoccupes par le fait qu’AQMI et les groupes qui lui 
sont associes utilisent les enlevements et les demandes 
de rangon comme moyen de financer le terrorisme. La 
communaute internationale ne peut detourner les yeux 


de ces crimes et doit arreter de payer des rangons. En 
outre, l’utilisation par des terroristes d’engins explosifs 
improvises (EEI) se repand en Afrique, comme le 
montre le recent attentat a la voiture piegee perpetre 
par Al-Chabab contre des membres du Gouvernement 
somalien et d’une delegation qatarienne chargee de 
fournir une assistance. Cette tendance troublante merite 
une attention accrue de la part du Conseil de securite, 
et nous accueillons favorablement toute possibility de 
mettre au point des initiatives de lutte contre les EEI en 
collaboration avec les partenaires africains et d’autres 
partenaires. 

La menace multiforme du terrorisme en Afrique 
exige une reaction multidimensionnelle. La Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies le recommit. 
Une approche globale non seulement exige de mettre 
l’accent sur la tactique et le renforcement des capacites 
pour contrecarrer les attaques et degrader l’infrastructure 
du terrorisme, mais comporte egalement des initiatives 
strategiques pour faire reculer l’extremisme violent et 
limiter le recrutement de nouveaux terroristes. 

Ainsi, les Etats-Unis ont intensifie l’aide au 
renforcement des capacites qu’ils fournissent a leurs 
partenaires africains. Notre Partenariat transsaharien 
de lutte contre le terrorisme et notre Partenariat pour la 
lutte contre le terrorisme en Afrique de l’Est aident les 
Etats africains a renforcer la securite aux frontieres, a 
promouvoir le developpement economique, a perturber 
les reseaux terroristes, a prevenir les attaques et 
a engager des poursuites contre leurs auteurs. Au 
cours de l’annee ecoulee, les Etats-Unis ont forme 
plus de 2 320 fonctionnaires dans 18 pays africains, 
en leur proposant des activites dans les domaines de 
l’application des lois et de l’etat de droit. Des attaches 
et conseillers juridiques americains travaillent en 
collaboration avec les Gouvernements du pays hote en 
Mauritanie, au Niger, au Nigeria, en Tunisie, au Senegal 
et en Algerie en vue de renforcer la capacite du secteur 
judiciaire a lutter contre le terrorisme. 

Qui plus est, pour lutter contre la propagande 
extremiste violente sur Internet, les Etats-Unis 
ont cree le Center for Strategic Counterterrorism 
Communications, qui aide les journalistes du pays a 
diffuser des informations exactes et non extremistes 
dans le nord du Mali, et ils financent des projets au 
Nigeria et au Niger afin de mettre en valeur des recits 
locaux de resistance face au terrorisme. 

Par ailleurs, nous nous felicitons des contributions 
apportees par le Forum mondial de lutte contre le 
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terrorisme a la lutte contre le terrorisme a travers 
le continent, en partenariat avec les Nations Unies 
et l’Union africaine. Les memorandums portant sur 
les pratiques optimales publies par le Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme sur la justice penale, la 
rehabilitation et la reinsertion des extremistes violents 
et la prevention d’enlevements contre rangon menes par 
des terroristes sont des outils concrets dont disposent 
les gouvernements pour lutter contre le terrorisme dans 
un cadre fonde sur l’etat de droit. Toutefois, ces guides 
ne sont utiles que dans la mesure ou existent la volonte 
et la capacite politiques de les mettre en oeuvre. 

II reste indispensable de renforcer les capacites 
des Etats en matiere de lutte contre les terroristes 
et de faire participer les communautes a cette lutte, 
mais il faut se mefier des approches repressives, qui 
alimentent souvent la radicalisation qu’elles cherchent 
a eliminer. En effet, reduire la menace du terrorisme 
en Afrique exige des efforts d’une plus grande portee 
visant a creer des societes plus libres, plus prosperes 
et plus tolerantes ou le radicalisme n’a pas de place, ou 
les perspectives d’avenir sont concretes et ou l’espoir 
prospere. Cela exige de lutter contre la pauvrete et la 
corruption. Cela exige de developper le commerce, 
d’accroitre les investissements et de mettre en place 
des infrastructures essentielles, afin que les economies 
africaines puissent se developper de facjon durable. 
Cela exige de prevenir et de regler les conflits de 
maniere efficace. Cela exige des Gouvernements qu’ils 
ameliorent la prestation des services qu’ils fournissent 
a leurs peuples, d’une education de haute qualite a des 
soins de sante en passant par la justice. Cela exige enfin 
que les populations soient en mesure de demander a 
leurs gouvernements de rendre compte de leur action. 

En se fondant sur ce cadre et en partenariat 
avec les peuples et les Gouvernements du continent 
africain, les Etats-Unis s’emploient a renforcer les 
moyens d’action des citoyens, a promouvoir la bonne 
gouvernance, a renforcer les droits de l’homme et l’etat 
de droit et a stimuler la croissance economique et le 
developpement. Ce faisant, nous restons conscients 
qu’aucun pays ne peut lutter contre le terrorisme seul. 
Nous devons ceuvrer de concert en tant que partenaires, 
par le biais d’un engagement partage et de l’assistance 
mutuelle, afin d’eradiquer ce fleau. Nous le devons aux 
nombreuses victimes de ce fleau et aux generations 
futures. 

M. Gasana (Rwanda) : Tout d’abord, qu’il me 
soit permis de remercier S. E. M. Faure Essozimna 


Gnassingbe, President de la Republique togolaise, 
pour sa presence personnels a ce debat du Conseil de 
securite sur la lutte contre le terrorisme en Afrique 
dans le contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour sa presence parmi nous 
et M. Abdullahi Shehu, Directeur general du Groupe 
intergouvernemental d’action contre le blanchiment 
d’argent en Afrique de l’Ouest, de son expose. 

Avant tout, je voudrais, au nom de mon 
gouvernement, condamner l’attentat terroriste qui a 
eu lieu samedi a Reyhanli dans le sud de la Turquie, 
pres de la frontiere syrienne, qui a coute la vie a au 
moins 43 personnes et a fait une centaine de blesses. Je 
presente les condoleances du Gouvernement rwandais 
aux families des victimes et au Gouvernement et au 
peuple turcs. Nous esperons que justice sera faite, et 
nous exprimons notre vive preoccupation suite aux 
informations selon lesquelles cet attentat aurait des 
liens avec la crise syrienne. 

Le Rwanda souscrit a la declaration du President 
(S/PRST/2013/5) qui vient d’etre adoptee. Je voudrais 
saisir cette occasion pour vous remercier, Monsieur 
le President, du choix de ce theme, qui demontre 
l’attachement du Togo a la paix et la securite sur notre 
continent. Le theme choisi pour la deuxieme presidence 
togolaise pendant son mandat au Conseil de securite est 
dans la droite ligne du theme choisi pour la premiere 
presidence togolaise en fevrier 2012, « L’impact de la 
criminalite transnationale sur la paix, la securite et 
la stability en Afrique de l’Ouest et dans la region au 
Sahel » (voir S/PV.6717). 

Le Rwanda, pays frere du Togo, partage 
pleinement ses preoccupations pour la paix et la 
securite en Afrique. C’est pour cela que notre pays avait 
choisi, pour notre presidence en avril, d’organiser une 
seance d’information sur « La prevention des conflits 
en Afrique : s’attaquer aux causes profondes » (voir 
S/PV.6946). Nous remercions le Ministre des affaires 
etrangeres du Togo d’avoir participe a ladite seance. 
En effet, l’Afrique ne pourra lutter durablement contre 
la criminalite transnationale et le terrorisme que si le 
continent adopte une strategic efficace pour prevenir 
les conflits en Afrique en s’attaquant a leurs causes 
profondes. 

La question du terrorisme, surtout dans le contexte 
africain, est extremement complexe. II est vrai que le 
terrorisme et les conflits en Afrique ont generalement 
les memes causes profondes, mais le terrorisme peut 
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aussi etre a la fois la cause et la consequence des conflits 
sur le continent, tout comme ces conflits peuvent aussi 
se nourrir du terrorisme ou bien conduire a celui-ci. 
En effet, la plupart des causes profondes des conflits 
en Afrique, examinees par les membres du Conseil 
lors de la seance d’information en avril, sont egalement 
des causes du terrorisme. Je citerai particulierement 
la division artificielle des frontieres, heritage du 
colonialisme, qui a engendre des problemes d’identite 
et de nationalite; la porosite des frontieres; l’ingerence 
etrangere; le manque de democratic et d’etat de droit; la 
corruption et la mauvaise gouvernance; la pauvrete et la 
famine; ainsi que l’exclusion et la discrimination basees 
sur la race, l’ethnie, la religion ou la region d’origine. 

Outre le fait que le terrorisme et les conflits en 
Afrique partagent les memes causes profondes, il est 
aussi important de noter que le terrorisme peut etre une 
cause ou une consequence des conflits et vice-versa. 
En effet, il est bien evident que les conflits en Afrique 
peuvent servir de terreau au terrorisme, qui, comme 
tout le monde le sait, ne peut se developper et s’installer 
durablement que dans le chaos ou les zones de non¬ 
droit. Ce n’est pas par hasard que les groupes terroristes 
s’attaquent regulierement aux Casques bleus et 
menacent les pays fournisseurs de contingents. Dans le 
meme ordre d’idees, le terrorisme peut etre une cause de 
conflit. En effet, les actes terroristes a repetition visant 
des communautes religieuses, ethniques ou raciales 
est une source d’exasperation, pouvant conduire a des 
conflits intercommunautaires. Il est done bien evident 
que le terrorisme, qui va toujours de pair avec les trafics 
de tout genre et la criminalite transnationale, doit etre 
une preoccupation centrale dans toute reflexion sur la 
prevention des conflits en Afrique. 

Bien que le terrorisme puisse trouver des causes 
profondes dans nos societes, il ne peut y avoir d’excuse, 
de justification ou de circonstances attenuantes pour 
le passage a l’acte. En effet, la pauvrete, le chomage, 
l’exclusion ou la corruption de certains de nos 
gouvernements ne devraient pas conduire necessairement 
au terrorisme, en ce sens que la plupart des victimes de 
ces fleaux luttent chaque jour de maniere pacifique et 
citoyenne pour s’as surer un avenir meilleur. 

On doit done s’attaquer aux causes profondes 
du terrorisme tout en s’attaquant a ceux qui decident 
de franchir le Rubicon en brisant des families et en 
terrorisant des communautes. A cet egard, le Rwanda 
renouvelle son appui a la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. Nous felicitons egalement 


le Comite etabli en vertu de la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte contre le terrorisme, ainsi que les 
autres comites en charge de la lutte contre le terrorisme, 
pour leurs activites. Nous les encourageons a renforcer 
leur cooperation, notamment a travers l’echange 
d’informations sur les meilleures pratiques, en vue 
d’une meilleure coordination des efforts internationaux 
pour prevenir et combattre le terrorisme. 

Le Rwanda soutient egalement la cooperation des 
Nations Unies avec les organisations regionales et sous- 
regionales. Nous saluons a cet egard le travail accompli 
par le Centre africain d’etudes et de recherche sur le 
terrorisme, dont l’objectif est de renforcer la cooperation 
entre les pays africains s’agissant de prevenir et de 
combattre le terrorisme. A cet egard, nous voudrions 
souligner que nous attendons egalement avec interet la 
publication de la strategic integree pour le Sahel, qui, 
nous l’esperons, pourra aider les pays de la region a 
prevenir et a combattre le terrorisme. 

Le Rwanda reitere sa condamnation d’Al-Chabab 
en Somalie, du Boko Haram au Nigeria, du Mouvement 
pour l’unicite et le jihad en Afrique de l’Ouest, d’Ansar 
Eddine au Mali, d’Al-Qaida au Maghreb islamique et de 
toutes les autres organisations terroristes operant sur le 
continent africain. 

Cependant, le Rwanda, enreference a la declaration 
du President qui vient d’etre adoptee, reaffirme que 
le terrorisme ne peut et ne doit etre associe a aucune 
religion, nationalite ou civilisation en particulier. Nous 
regrettons d’ailleurs que le mot « terrorisme » soit 
souvent utilise pour designer des mouvements ayant une 
affiliation particuliere et employant des methodes qui 
leurs sont propres. 

Il convient ici de rappeler que le terrorisme ne 
peut se limiter a l’usage d’explosifs mais doit aussi 
s’etendre aux groupes armes qui commettent des 
crimes de masse et des enlevements, qui brulent des 
villages et qui utilisent le viol comme arme de guerre 
et de terreur. A cet egard, je rappellerai qu’un groupe 
genocidaire nomme « Armee pour la liberation du 
Rwanda » avait ete qualifie de mouvement terroriste 
avant de changer de nom, il y a 12 ans, pour devenir les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda. Nous 
appelons done le Gouvernement frere de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et toute la 
communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
lutter contre ce groupe genocidaire et terroriste, qui est 
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l’une des sources principales du conflit dans l’Est de la 
Republique democratique du Congo. 

Pour conclure, Monsieur le President, je salue 
encore une fois votre engagement personnel contre 
le terrorisme en Afrique et dans le monde. Je rends 
particulierement hommage a tous les citoyens du monde 
et a toutes les organisations de la societe civile qui ont 
fait de la lutte contre le terrorisme un combat quotidien 
et ce, au peril de leur vie ou de la vie de leurs membres. 
Nous avons done ici une obligation de resultat et j’espere 
que nos efforts collectifs au sein du Conseil et ailleurs 
pourront enfin redonner espoir a l’Afrique et a toutes les 
communautes qui vivent sous la menace du terrorisme. 

M. Kim Kyou-hyun (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je commencerai par vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque aujourd’hui 
ce debat fort opportun sur les enjeux de la lutte contre 
le terrorisme en Afrique. Je tiens aussi a remercier 
le Secretaire general Ban Ki-moon de son expose 
tres complet, et M. Abdullahi Shehu du Groupe 
intergouvernemental d’action contre le blanchiment 
d’argent en Afrique de l’Ouest (GIABA) de sa declaration 
tres instructive. 

Malgre les efforts concertes de la communaute 
internationale ces 10 dernieres annees, le terrorisme 
continue de representer une grave menace pour la paix 
et la securite au Maghreb et dans la region du Sahel. 
Si on n’agit pas, la formation de ce qu’on appelle Pare 
d’instabilite du Mali a la Somalie risque bientot de 
devenir irreversible et de transformer le continent 
africain tout entier en une pepiniere pour les terroristes 
et un tremplin pour des attaques terroristes a plus grande 
echelle a travers le monde. 

La Republique de Coree est convaincue que 
faction pour prevenir et combattre le terrorisme sera 
beaucoup plus efficace avec l’adoption d’une approche 
globale. A cet egard, nous appuyons la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, qui s’emploie 
a combattre toutes les composantes du terrorisme, a 
savoir les terroristes eux-memes, leurs armes, leurs 
sources de financement et leurs reseaux. 

En toute logique, la premiere chose a faire est 
de se pencher sur les conditions socioeconomiques et 
environnementales, en mettant tout particulierement 
l’accent sur les jeunes et 1’education. Dans ce contexte, la 
Republique de Coree appuie energiquement l’initiative 
« L’education avant tout », lancee par le Secretaire 
general. Les droits de l’homme et la primaute du droit 


doivent etre au cceur des efforts mondiaux en vue de 
regler le probleme du terrorisme. 

Une autre tache importante consiste a defendre 
les frontieres poreuses pour endiguer le flux d’armes 
en Afrique. II faut aussi empecher et interdire le 
financement du terrorisme. Par sa collaboration avec 
le Groupe d’action financiere, le GIABA joue un role 
determinant pour encourager une cooperation plus 
etroite en matiere militaire et de renseignement entre 
les pays de la region. Les pays concernes doivent 
pleinement s’approprier ces efforts et mettre en place 
la bonne gouvernance et promouvoir des reformes 
economiques, tout en elaborant et en mettant en oeuvre 
une strategic globale de lutte contre le terrorisme. A cet 
egard, la Republique de Coree salue le travail realise 
par l’Union africaine, et notamment l’adoption, en 1999, 
de la Convention sur la prevention et la lutte contre le 
terrorisme; la creation du Centre africain d’etudes et 
de recherche sur le terrorisme, conformement au plan 
d’action qu’elle a adopte en 2002; et la nomination d’un 
representant special pour la cooperation dans la lutte 
contre le terrorisme, en octobre 2010. 

Pleinement consciente de Involution de la 
situation, la Republique de Coree participe activement 
aux efforts internationaux pour prevenir et combattre 
le terrorisme en Afrique. Premierement, la Coree joue 
un role actif pour remedier aux causes du terrorisme et 
s’emploie a favoriser le developpement socioeconomique 
de ses partenaires africains grace a tout un eventail 
de programmes de cooperation. Mon gouvernement 
a formule un plan d’action pour la periode 2013-2015 
a Poccasion du troisieme Lorum Afrique-Coree, qui 
prevoit toute une serie d’activites d’aide, y compris le 
developpement du capital humain. 

Deuxiemement, une autre grande tache a 
laquelle la communaute internationale doit s’atteler 
consiste a empecher l’utilisation d’armes de destruction 
massive a des fins de terrorisme. En sa qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004), la Republique de Coree va 
chercher les moyens de mobiliser, dans la limite du 
mandat du Comite, Paide internationale dont les Etats 
africains ont besoin. Nous allons egalement travailler de 
concert avec les autres comites charges de lutter contre 
le terrorisme, a savoir le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui lui 
sont associees, et le Comite contre le terrorisme, pour 
elaborer des programmes d’assistance destines a donner 
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un coup de fouet aux efforts africains de lutte contre le 
terrorisme. 

Troisiemement, il est indispensable a l’ere 
numerique de s’adapter a 1’evolution de la menace 
terroriste. Tirant parti des nombreuses possibilites de 
connexion offertes par les technologies de l’information, 
les apprentis terroristes locaux apprennent a fabriquer 
des bombes sur l’lnternet tandis que les terroristes 
confirmes recrutent sur Twitter. Pays hote de la 
Conference de Seoul sur le cyberespace, qui aura lieu les 
17 et 18 octobre, la Republique de Coree va intensifier ses 
efforts pour contrer les nouvelles tendances consistant a 
exploiter les technologies de l’information pour inciter 
au terrorisme, faire de nouvelles recrues, financer des 
activites terroristes et diffuser l’extremisme. 

Comme l’a souligne le Secretaire general, le 
terrorisme n’a pas de nationality ni de religion et il ne 
respecte aucune frontiere. Notre riposte doit done aussi 
tenir compte de la nature multiforme et omnipresente 
du terrorisme aujourd’hui. En tant que membre du 
Conseil de securite, la Republique de Coree prendra ses 
responsabilites et encouragera les efforts du Conseil 
pour lutter contre le terrorisme en Afrique et au-dela. 

M. Zuain (Argentine) (parle en espagnol ) : C’est 
un honneur et un privilege que de vous voir. Monsieur le 
President de la Republique togolaise, presider le present 
debat. Votre participation, et celle du Vice-Premier 
ministre luxembourgeois, de plusieurs ministres et vice- 
ministres des affaires etrangeres, des representants des 
pays membres du Conseil et de M. Adbullahi Shehu 
du Groupe intergouvernemental d’action contre le 
blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest attestent 
l’importance et le caractere opportun du theme propose. 

Je tiens par ailleurs a remercier le Secretaire 
general de sa presence et de son expose. 

Comme nous le constatons dans la 
declaration presidentielle que nous venons d’adopter 
(S/PRST/2013/5), le terrorisme continue de faire 
peser une grave menace sur la paix et la securite 
internationales, l’exercice des droits de l’homme et le 
developpement economique et social des Etats. Dans le 
cas de 1’Afrique, en particulier, cette menace constitue 
un obstacle a la stability et a la prosperity de ce continent 
car le terrorisme y est devenu plus diffus et met au point 
des mecanismes operationnels toujours plus complexes 
en reaction a la vigilance croissante de la communaute 
internationale. Les actes de terrorisme, y compris les 
actes motives par l’intolerance ou l’extremisme de tout 


bord et de toute nature, se multiplient. L’Argentine 
condamne le terrorisme sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. En meme temps, nous 
sommes convaincus que le cadre general de toute 
reponse a ce phenomene doit, sans exception, respecter 
le droit international, le droit international humanitaire, 
le droit international des droits de l’homme et les buts 
et principes consacres par la Charte des Nations Unies. 

Du fait de son experience tragique, l’Argentine, 
victime d’un terrorisme d’Etat qui a donne lieu a des 
violations massives et systematiques des droits de 
l’homme, a mis en place des politiques publiques 
relatives aux droits de l’homme, notamment sur des 
questions telles que la memoire, la verite, la justice et les 
reparations, et a encourage le developpement progressif 
du droit a la verite. 

Par ailleurs, l’Argentine a subi directement les 
effets du terrorisme international, ayant ete la cible de 
deux attentats extremement graves perpetres a Buenos 
Aires, le premier en 1992 contre l’Ambassade d’lsrael, 
et le deuxieme en 1994 contre le Siege de l’Association 
des mutuelles israelites argentines. Cette experience 
nous a convaincus encore une fois que la lutte contre le 
terrorisme doit etre menee dans le cadre de l’etat de droit 
et du respect des garanties fondamentales. Nous n’avons 
aucun doute a ce propos; c’est pourquoi nous abhorrons 
l’idee selon laquelle les violations des droits de l’homme 
sont admissibles dans certaines circonstances. 

Notre pays, tant pour ce qui est de la lutte contre 
le trafic et la traite de personnes que du controle du 
commerce illicite des armes et des stupefiants et de 
la lutte contre les drogues illicites, a mis en place des 
lois et des politiques migratoires qui ne penalisent pas 
les migrants et ne les frappent pas de discrimination, 
car nous reconnaissons egalement que migrer est un 
droit fondamental. Mais nous devons toutefois avoir 
une politique efficace a nos frontieres afin de controler 
le trafic de stupefiants et d’armes. Nous avons reussi 
a mettre en place des cadres solides et des politiques 
publiques qui ont donne des resultats. Nous avons 
egalement developpe des strategies regionales au 
niveau du Marche commun du Sud (MERCOSUR) et de 
l’Union des nations de l’Amerique du Sud (UNASUR), 
car nous savons bien que les efforts des Etats sont 
cruciaux, de meme que l’engagement de la region et de 
la communaute internationale. 

On ne peut dissocier le terrorisme de la complexity 
grandissante de la realite internationale. C’est pourquoi 
il est indispensable de traiter cette complexity dans 
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le cadre d’un effort multilateral global fonde sur la 
coordination et la cooperation entre les Etats afin de 
prevenir et de combattre effectivement ce fleau. La 
lutte contre le terrorisme exige d’abord un engagement 
ferme de la part de tous les Etats a lutter contre les 
actes de terrorisme au niveau national, a ne pas aider 
les auteurs d’activites liees au terrorisme ou ceux qui y 
participent, et a renforcer la legislation nationale axee 
sur la poursuite en justice ou l’extradition des terroristes. 

De plus, au niveau mondial, dans le cadre de la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies, une 
approche globale renforcerait notamment les efforts 
conjoints eu egard aux conditions qui favorisent la 
propagation et le financement du terrorisme. Ni les 
differences religieuses ou ethniques ni les circonstances 
economiques ne sauraient justifier les actes de 
terrorisme. Toutefois, la tolerance et le fonctionnement 
de l’etat de droit, l’inclusion sociale et un travail dans la 
dignite creent un climat propre a contrer la propagation 
du terrorisme. Tout acte de terrorisme est le reflet d’un 
probleme d’exclusion culturelle, politique, sociale, 
ethnique ou religieuse. Et le fondamentalisme qui 
accompagne cet etat de chose offre un terreau fertile au 
developpement du terrorisme. 

De plus, dans le cas de l’Afrique, comme 
l’indique la declaration presidentielle qui vient d’etre 
adoptee aujourd’hui (S/PRST/2013/5), le terrorisme 
compromet les efforts deployes par les Etats africains 
pour promouvoir le developpement economique et 
social. Les pays de la region doivent pouvoir consacrer 
leurs ressources au developpement sans avoir a les 
utiliser pour lutter contre le terrorisme. A cet egard, la 
situation dans la region du Sahel est paradigmatique. 
D’une part, le developpement exige des conditions 
fondamentales de securite et de stabilite exemptes 
de la menace du terrorisme. En meme temps, pour 
instaurer un minimum de stabilite, il faut adopter une 
approche integree et globale. A cet egard, je me rejouis 
des observations faites par le Secretaire general sur la 
necessite pour l’ONU d’adopter une strategie integree 
pour le Sahel qui engloberait la securite, la gouvernance, 
le developpement, le respect des droits de l’homme et 
les questions humanitaires. 

Les Etats de la region doivent mener une action 
coordonnee qui permette de lutter contre les activites 
des groupes terroristes comme Al-Qaida au Maghreb 
islamique, le Mouvement pour l’unicite et le jihad en 
Afrique de l’Ouest et Ansar Eddine, en luttant contre le 
trafic de stupefiants et d’armes legeres et de petit calibre. 


L’immensite des frontieres terrestres et maritimes pose 
un defi particulier a la lutte contre les activites de ces 
groupes, ce qui souligne l’importance de l’appui de la 
communaute internationale en matiere de renforcement 
des capacites nationales. 

Les attentats repetes perpetres contre des pays 
africains sont source de preoccupations, en particulier 
les attentats contre les bureaux des Nations Unies, 
comme ce fut le cas en aout 2011 a Abuja. En ce qui 
concerne le trafic d’armes legeres et de petit calibre 
notamment, nous croyons comprendre que le Traite sur 
le commerce des armes adopte par l’Assemblee generale 
le 2 avril, pourrait empecher le detournement d’armes 
vers des groupes terroristes. 

En Afrique, comme dans beaucoup de regions 
du monde, la lutte contre le terrorisme exige des 
changements structured qui mettent fin a la pauvrete, 
la misere et la marginalisation qui sont si propices 
au developpement du terrorisme. La communaute 
internationale doit coordonner ses efforts et cooperer 
pour faire face a cette menace, mais il faut egalement 
qu’existe un systeme economique mondial equitable 
qui s’attaque aux causes profondes de ce fleau. De 
meme, comme l’indique la declaration presidentielle, 
les efforts de la communaute internationale dans la 
lutte contre le terrorisme doivent etre completes par des 
initiatives regionales et sous-regionales et par les efforts 
des institutions specialises afin de promouvoir une 
cooperation mondiale. Chaque region et sous-region 
a ses particularity et, comme pour beaucoup d’autres 
questions, en matiere de terrorisme, la cooperation 
regionale et sous-regionale est un element essentiel 
d’une reponse vaste et globale a ce fleau. 

Dans le cas de notre region, nous avons, par le 
biais du Comite interamericain contre le terrorisme, 
elabore plusieurs programmes pour echanger des 
informations et les meilleures pratiques dans ce 
domaine. De meme, dans le cadre du MERCOSUR, 
un forum specialise dans la lutte contre le terrorisme 
favorise l’echange d’information sur la legislation et 
les mesures de controle et d’harmonisation des normes 
visant a permettre une meilleure coordination entre les 
pays de la sous-region. 

Dans le cas du continent africain, l’Argentine 
appuie les mesures prises par les pays de ce continent 
aux niveaux national et regional pour lutter contre le 
terrorisme. A ce titre, nous reiterons la necessite de 
travailler de concert avec l’Union africaine a la mise en 
oeuvre de la cooperation. 
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Dans un cadre plus large mais lie a la situation 
sur le continent africain, nous comprenons que les 
operations de maintien de la paix ne constituent pas 
un outil adapte a la lutte contre le terrorisme. L’emploi 
d’une force offensive est contraire aux trois principes 
clefs du maintien de la paix, a savoir, le consentement 
des parties, l’impartialite et le recours a la force en 
cas de legitime defense seulement ou dans le cadre du 
mandat. De plus, nous comprenons que le fait d’autoriser 
les missions de maintien de la paix a recourir a la 
force pour lutter contre faction d’elements terroristes 
pourrait faire de l’ONU une partie a conflit interne 
asymetrique, sapant sa legitimite et mettant en danger 
le personnel ceuvrant sur les questions humanitaires, le 
developpement et la protection des droits de l’homme. 
Quoi qu’il en soit, l’inclusion dans une operation de 
maintien de la paix d’une dimension d’imposition de 
la paix exige une reflexion approfondie et une action 
responsable. 

L’Argentine estime evidemment que ces questions 
doivent faire l’objet d’un debat elargi entre tous les 
membres de l’ONU au cours duquel seraient evalues les 
elements dont l’Organisation aurait besoin pour faire 
face a ces situations. 

Dans le cadre du Conseil de securite, les questions 
africaines occupent une grande partie de nos analyses 
et de notre reflexion. D’une maniere generale, nous 
nous concentrons sur les situations de conflit et sur 
d’autres aspects peu positifs. Neanmoins, l’Argentine 
est convaincue que les Etats africains, l’Union africaine 
et d’autres organisations sous-regionales ont realise 
d’importants progres dans la prevention des conflits 
et le maintien et la consolidation de la paix. L’Afrique 
a egalement fait des progres dans le domaine de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme, du 
renforcement de la democratic et de l’instauration de 
l’etat de droit et de l’ordre constitutionnel. L’Argentine 
appuie fermement ce processus et met a disposition 
toute l’experience acquise ces dernieres annees au titre 
de la cooperation dans la lutte contre ce fleau. 

De meme, nous considerons qu’il importe de 
cerner les defis qui restent a relever par l’Afrique en 
matiere de lutte contre le terrorisme, en reconnaissant 
parallelement les larges succes remportes, tels que : 
le plus grand nombre de ratifications des instruments 
internationaux relatifs a la lutte contre le terrorisme, 
l’adoption de lois relatives au financement du terrorisme, 
les progres enregistres en matiere de controle des 
frontieres, l’augmentation de la cooperation et de la 


coordination entre les Etats de la region et les avancees 
realisees en ce qui concerne le respect des droits de 
l’homme dans la lutte contre le terrorisme. 

Les progres sont done significatifs. Toutefois, de 
nombreux defis nous attendent encore dans ce combat, 
tant en Afrique qu’au niveau international. La solidarity 
et la cooperation, dans le cadre du plein respect de la 
souverainete des Etats, demeurent en l’occurrence nos 
meilleurs outils. 

M. Zagaynov (federation de Russie) (parle 
en russe ) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
presidence togolaise de son initiative de tenir la seance 
d’aujourd’hui sur un sujet d’une grande actualite. Nous y 
voyons une contribution au renforcement du role central 
de coordination que jouent l’Organisation des Nations 
Unies et le Conseil de securite dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous savons gre au Secretaire general de sa 
participation a la presente seance et de son expose sur le 
sujet a l’examen. Nous voudrions egalement remercier 
le Directeur general du Groupe intergouvernemental 
d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de 
l’Ouest des informations qu’il nous a fournies. 

En depit de l’importance des efforts deployes par 
la communaute internationale, le terrorisme demeure 
l’une des menaces les plus graves a la paix et a la 
securite internationales. Malheureusement, l’Afrique 
se retrouve aujourd’hui en premiere ligne de la lutte 
contre ce fleau. Des groupes extremistes regionaux 
ayant uni leurs forces avec des elements criminels se 
jouent facilement de frontieres poreuses, acquierent 
de nouvelles sources de financement, et continuent de 
s’armer a outrance en profitant de la proliferation dans 
la region d’armements en provenance des arsenaux 
libyens. Nous avons mis en garde sur ces dangers a 
maintes reprises. C’est en vue de mettre en place des 
barrages routiers fiables afin d’endiguer la propagation 
des armes libyennes, y compris des systemes portables 
de defense anti-aerienne, que la Russie a pris l’initiative 
de la resolution 2017 (2011). 

Le terrorisme refoit des flux financiers 
considerables du trafic de drogue. L’Afrique de l’Ouest 
est devenue l’une des zones les plus importantes de 
transit de la cocaine en contrebande vers l’Europe. Nous 
constatons qu’il existe dans la region une production 
de drogues de synthese et qu’on y developpe les voies 
existantes ou nouvelles d’acheminement de l’heroine 
afghane. II en resulte un elargissement de l’aire 
geographique des activites terroristes, en meme temps 
qu’une augmentation des attentats terroristes et qu’une 
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multiplication des liens avec la criminalite organisee. Les 
extremistes tentent toujours plus de s’implanter dans les 
organes du pouvoir. Nous sommes tout particulierement 
preoccupes par la tendance a l’immixtion du terrorisme 
dans les conflits armes regionaux, ce qui a pour effet 
de menacer directement l’integrite territoriale des Etats 
et de saper les fondements de la paix et de la securite 
internationales. L’un des exemples de ce phenomene est 
Finstabilite permanente que connait le Mali et toute la 
region du Sahel. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la resolution 
2100 (2013), qui confirme que la communaute 
internationale oeuvre de concert en vue de trouver une 
solution a ce probleme. A ce sujet, nous ne pouvons 
que regretter que le Conseil n’ait pas encore trouve 
de position solide sur la condamnation des attentats 
et menaces terroristes auxquels donnent lieu les 
evenements en Syrie, compte tenu en particulier de 
l’influence croissante dans les rangs de l’opposition de 
terroristes affilies a Al-Qaida. 

Les pays africains adoptent de plus en plus des 
initiatives pour resoudre les problemes du continent. 
A cet egard, nous nous rejouissons des partenariats 
mis en place entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine ainsi que d’autres organisations 
regionales aux fins du maintien de la paix et de la 
stabilite en Afrique. Neanmoins, les conditions actuelles 
rendent indispensable une assistance de l’ensemble 
de la communaute internationale au renforcement des 
capacites des forces de securite des Etats africains. II 
convient de mettre en oeuvre des mesures d’envergure 
en mettant particulierement l’accent sur le renforcement 
de la securite aux frontieres et dans les aeroports, 
Faccroissement des echanges d’informations et la 
formation du personnel charge de la repression. 

Nous relevons le role clef joue par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, qui coordonne 
au sein du Secretariat la mise en oeuvre de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies, et l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime, en 
matiere d’assistance technique aux Etats d’Afrique. 
Nous saluons les initiatives regionales de ces entries. 

S’agissant du renforcement des capacites des 
Etats d’Afrique, la Russie met quant a elle Faccent sur la 
fourniture d’une aide humanitaire par la voie de FONU 
et sur le plan bilateral, en portant assistance aux pays de 
la region grace a la formation de personnel specialise, 
notamment dans les services de maintien de Fordre. 
Nous estimons qu’a long terme, il convient d’attacher 


plus d’attention a la deradicalisation de la population, et 
en particulier des jeunes. Nous devons nous attacher a 
regler les problemes de Femploi et de l’enseignement. II 
est toujours aussi pressant de renforcer notre efficacite 
en la matiere en faisant piece aux tendances extremistes 
qui forment la base ideologique et le terreau des groupes 
terroristes dans la region. 

II est indispensable d’accroitre nos efforts afin 
d’instaurer dans la region un climat propre a empecher 
Fimplantation de Fideologie de la violence. A cette fin, 
nous devons recourir aux medias et aux structures de 
la societe civile. Nous devons tuer dans Fceuf toutes les 
tentatives visant a meler les diasporas regionales aux 
activites terroristes. Nous pensons qu’il est important 
de mettre plus activement en oeuvre les dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
encourageant les organisations regionales et sous- 
regionales a prendre en amont des mesures de diplomatie 
preventive et de reglement pacifique des differends. 

Nous esperons que les preoccupations que nous 
avons entendu exprimer aujourd’hui seront dument 
prises en consideration par le Secretaire general aux 
fins de Felaboration par le Conseil de nouvelles mesures 
dans ce domaine. Nous estimons que la mise en oeuvre 
de ces mesures s’averera une composante importante des 
efforts mondiaux de la communaute internationale pour 
resister a la menace du terrorisme et qu’elle permettra 
d’assurer la securite et la stabilite du developpement des 
pays africains. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
adresser nos remerciements pour la convocation, et 
votre presidence, de cette importante seance consacree 
a l’examen des enjeux de la lutte contre le terrorisme 
en Afrique. Durant son mandat au Conseil, le Togo 
s’est avere un eloquent artisan de l’amelioration de 
la paix et de la securite dans la region et sur le plan 
international. Votre presence ici aujourd’hui prouve la 
force de Fengagement de votre pays s’agissant de regler 
les problemes auxquels se heurte le continent africain. 

J’aimerais egalement remercier le Secretaire 
general et M. Abdullahi Shehu de leurs edifiants 
exposes. Je salue Fadoption de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/5) en point d’orgue a notre 
debat d’aujourd’hui. 

Le terrorisme represente une grave menace 
a la paix et a la securite internationales, ainsi qu’a 
Findependance politique, a la souverainete, a Fintegrite 
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territoriale et au developpement socioeconomique de 
tous les Etats. En raison de son evolution constante, le 
terrorisme continue de remettre en question le bien-etre 
de nos societes, de faucher des vies innocentes, et de 
compromettre la securite et la stabilite interieures des 
Etats. Aucun pays ni aucune region ne sont a l’abri de 
ce fleau. 

L’Azerbaidjan contribue activement aux actions 
mondiales de lutte contre le terrorisme. La lutte 
antiterroriste dans le contexte des problemes de securite 
actuels de certains pays africains a ete l’un des sujets 
largement debattus de la Conference internationale 
sur le renforcement de la cooperation en matiere de 
prevention du terrorisme, organisee conjointement 
par l’Azerbaidjan, l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime et l’Organisation islamique pour 
l’education, les sciences et la culture, a Bakou les 18 et 
19 mars. 

Le terrorisme en Afrique a ses propres 
caracteristiques distinctes, faites de phenomenes et de 
causes profondes plus divers et complexes que dans 
d’autres regions du monde. Un certain nombre de sous- 
regions du continent souffrent de problemes perennes 
sur les plans politique, securitaire, socioeconomique et 
humanitaire. L’instabilite, le sous-developpement, les 
tensions intercommunautaires, la pauvrete, le manque 
d’institutions publiques viables et la porosite des 
frontieres creent des conditions favorables a l’infiltration 
de groupes armes et de reseaux terroristes et criminels, 
a l’afflux d’armes dans la region et a une resurgence des 
activites separatistes radicales. 

Pour ce qui est de s’attaquer aux causes 
profondes, l’Afrique dans son ensemble a realise des 
progres significatifs, et de nombreux Etats africains 
ont beaucoup avance sur la voie de la stabilite politique, 
de la democratisation, de l’economie durable et du 
developpement social. De remarquables efforts ont 
ete deployes par l’Union africaine, en tant qu’acteur 
regional de premier plan, et par les organisations sous- 
regionales en Afrique, dans la promotion collective de 
la paix, de la securite et de la stabilite du continent. 
Toutefois, comme on peut le juger d’apres la dynamique 
des questions africaines inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite, cet objectif n’estpas encore atteint. 
Une reponse globale et integree et un engagement 
constant de la part des acteurs internationaux, regionaux 
et nationaux sont necessaires a cet egard. 

Developpement et securite sont interdependants 
et essentiels pour une approche efficace et globale 


face au terrorisme. La diffusion du terrorisme et de 
Pextremisme dans differentes regions d’Afrique est 
source de grave preoccupation. Plus specifiquement, 
la crise au Mali a des retombees negatives sur la 
region et au-dela, et necessite une reponse multiforme 
et integree dans laquelle les dimensions politique, 
securitaire et humanitaire et des droits de l’homme 
sont bien coordonnees et se renforcent mutuellement. 
L’Azerbaidjan appuie les efforts en cours visant a 
restaurer l’integrite territoriale, la souverainete et 
l’unite du pays, et a y demanteler les reseaux terroristes 
et criminels. 

II importe au plus haut point de continuer a 
prendre toutes les mesures necessaires pour contrer les 
menaces et relever les defis poses par les terroristes 
et les groupes armes d’opposition en Somalie, en 
particulier Al-Chabab, notamment en s’attaquant aux 
acteurs internes et externes qui essayent d’y saper le 
processus de paix. 

Partout dans le continent, priorite doit etre 
donnee a poursuivre la mise en oeuvre de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies de fagon 
integree et dans tous ses aspects, ainsi que celle des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous 
soulignons la necessite d’une application urgente et 
rapide des sanctions imposees par le Conseil, en tant 
qu’instrument clef de la lutte contre le terrorisme. II 
est essentiel aussi que les Etats ceuvrent de concert a 
la formulation de strategies et au renforcement de 
la coordination en vue de lutter contre les activites 
terroristes et de prevenir l’expansion des groupes 
terroristes islamistes comme Al-Qaida au Maghreb 
islamique, Boko Haram, le Mouvement pour l’unicite 
et le jihad en Afrique de l’Ouest et Ansar Eddine. 
II faut noter que les deux derniers groupes ont ete 
inscrits dernierement sur la liste du Comite cree par les 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) du Conseil de 
securite concernant Al-Qaida et les individus et entries 
qui lui sont affilies en relation avec l’apparition de la 
menace terroriste en Afrique de l’Ouest. 

Le strict respect des obligations juridiques 
internationales et la cooperation la plus transparente 
entre Etats africains ont une importance fondamentale. 
Nous reconnaissons que des efforts significatifs sont 
faits par les Nations Unies et d’autres organisations 
internationales, regionales et sous-regionales pour 
promouvoir la cooperation et la coordination et renforcer 
les capacites des Etats d’Afrique face au terrorisme 
et a la criminalite transnationale organisee. Nous 
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sommes d’avis qu’il faut aussi elargir les programmes 
de cooperation bilaterale avec les Etats africains. 
L’Azerbaidjan est pret a explorer conjointement, dans 
le cadre de son dialogue avec l’Union africaine, les 
possibility de leur preter assistance dans ce domaine. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie la presidence togolaise, et en particulier 
S. E le President de la Republique togolaise, d’organiser 
et de presider le debat d’aujourd’hui sur les enjeux de la 
lutte contre le terrorisme en Afrique dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general et 
M. Abdullahi Shehu de leurs exposes. 

II ne fait aucun doute, et c’est triste et inquietant, 
que le terrorisme continue de croitre en Afrique. Cela 
reflete 1’evolution de la menace terroriste a laquelle nous 
sommes confrontes, qui est toujours plus fragmentee et 
geographiquement diversifiee. Elle menace les pays et 
les populations d’Afrique ainsi que les citoyens et les 
interets de pays bien au-dela des limites de l’Afrique. 
Voila pourquoi la communaute internationale doit 
ceuvrer de concert avec les pays africains pour contrer 
cette menace. II s’agit d’un defi que nous devons relever 
tous ensemble. 

Pour contrer efficacement la menace terroriste, 
il faut une approche globale, notamment des mesures 
politiques, economiques et humanitaires, ainsi que 
des interventions operationnelles. Les comites des 
sanctions doivent jouer ici un role central, et il importe 
que toutes les composantes pertinentes du systeme des 
Nations Unies ceuvrent de concert pour relever les defis 
du terrorisme, tout en evitant les doublons au sein de 
ses infrastructures. La Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies et l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme sont des instruments clefs pour ce faire. 
La communaute internationale doit ceuvrer de concert 
pour eliminer les facteurs determinants du terrorisme, 
contrer la radicalisation des plus vulnerables et appuyer 
des structures etatiques ouvertes a tous qui garantissent 
securite et prosperity aux populations africaines. 
Cela peut se faire, mais exigera une approche severe, 
intelligente et patiente. 

L’instabilite est depuis longtemps un facteur 
determinant du terrorisme. Al-Qaida et les autres groupes 
terroristes prosperent la ou regne l’instabilite politique 
et sont en place des institutions politiques faibles, et la 
ou l’on a echoue a repondre a des griefs politiques ou 
sociaux de longue date. La communaute internationale 
doit ceuvrer de concert avec les nations africaines. 


en adoptant une approche globale pour eliminer la 
pauvrete, en mettant en place une gouvernance efficace 
et en realisant des progres economiques en vue de 
promouvoir la stability. Parallelement a ces efforts, il 
nous faut continuer de chercher a mieux comprendre ce 
qui motive les individus a s’engager dans le terrorisme 
et a mieux repondre aux griefs exprimes, qu’ils soient 
locaux, nationaux, regionaux ou internationaux. Il ne 
nous faut pas permettre que le terrorisme soit une option 
attrayante pour les kisses pour compte du statu quo. 

Le paiement de rangons a contribue a la croissance 
du terrorisme en Afrique. Les enlevements en vue 
d’obtenir une rangon alimentent le terrorisme et sont 
eux-memes une forme de terrorisme. La communaute 
internationale doit mener une action collective pour lutter 
contre ce probleme. Nous approuvons le memorandum 
adopte a Alger par le Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme, qui fournit des propositions pratiques 
sur la maniere de prevenir et de regler le probleme des 
enlevements par des terroristes, et nous nous felicitons 
de la recente reunion d’experts a Bogota. Nous appuyons 
pleinement le travail qu’effectue le Groupe d’action 
financiere aux fins de renforcer les cadres mondiaux de 
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme. En outre, il nous faut ceuvrer de concert 
pour empecher que la menace actuelle nee du terrorisme 
ne gagne en ampleur. Comme le Premier Ministre du 
Royaume-Uni l’a indique en janvier, 

« Il y a quatre ans, la principale menace 
de l’extremisme islamiste venait de la region de 
l’Afghanistan et du Pakistan. Beaucoup a ete fait 
pour traiter et reduire l’ampleur de cette menace. 
Alors que les trois quarts des complots terroristes 
les plus graves contre le Royaume-Uni etaient lies 
a cette region, aujourd’hui cette proportion a ete 
ramenee a moins de la moitie. Mais dans le meme 
temps, les franchises Al-Qaida se sont multipliees 
au Yemen, en Somalie et dans certaines regions 
de l’Afrique du Nord ». 

Comme le Ministre des affaires etrangeres 
du Luxembourg l’a note, la Somalie illustre un point 
important. Il y a peine une semaine, le Royaume-Uni 
a accueilli la Conference sur la Somalie, a laquelle ont 
participe les representants de 54 pays. Il est evident que 
la lutte contre le terrorisme ne peut, seule, remedier 
aux causes profondes des problemes que rencontre 
la Somalie. L’ampleur du defi signifie qu’il nous faut 
mobiliser tous les moyens dont nous disposons - reseaux 
diplomatiques, aide et commerce, nos relations politiques 
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et notre cooperation en matiere de securite. II nous faut 
aussi appuyer les elements constitutifs de la democratic, 
tel l’etat de droit. L’autosatisfaction n’est pas de mise 
en Somalie. Al-Chabab demeure une menace mortelle. 
Toutefois, nous pensons que les progres mesures realises 
en Somalie servent de cadre de reference. II s’agit 
d’une approche dont la communaute internationale 
peut s’inspirer ailleurs pour aider patiemment les Etats 
fragiles a se reconstruire et s’attaquer aux facteurs 
determinants du terrorisme. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans 
ses observations liminaires, et comme de nombreux 
intervenants s’en sont faits l’echo, la lutte contre le 
terrorisme doit etre menee sur plusieurs fronts et de 
fagon multidimensionnelle. II nous faut nous attaquer 
au terrorisme de plusieurs fagons - militairement, 
bien sur, mais il nous faut aussi contrer le recit dont se 
nourrit le terrorisme. II nous faut fermer les espaces 
non gouvernes ou il prospere et repondre aux griefs 
qu’il utilise pour reunir un appui. Le Royaume-Uni est 
determine a travailler avec ses partenaires pour vaincre 
le terrorisme. Nous mettrons a profit notre presidence 
actuelle du Groupe des Huit pour faire que ces questions 
continuent d’occuper une place de choix dans l’ordre du 
jour international. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Avant toute chose, je voudrais dire que nous condamnons 
fermement les odieuses attaques terroristes contre la 
Turquie ce week-end, qui ont fait plusieurs morts et 
blesses parmi les civils innocents. Nous presentons 
nos plus sinceres condoleances au Gouvernement et au 
peuple turcs ainsi qu’aux families des victimes de ce 
crime odieux. 

Nous sommes tres heureux que le President du 
Togo, S. E. M. Faure EssozimnaGnassingbe, nous fasse 
l’honneur de presider la presente seance du Conseil. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de sa 
declaration convaincante en faveur de la lutte contre le 
terrorisme en Afrique. Nous remercions le Vice-Premier 
Ministre du Luxembourg, S. E. M. Jean Asselborn; le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Royaume du Maroc, S. E. M. Saad-Eddine El Othmani; 
le Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Coree, M. Kim Kyou-hyun; et le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de l’Argentine, M. Eduardo Zuain,de 
leur participation au present debat. Nous remercions le 
Togo d’avoir presente un document de reflexion concis 
et incisif (S/2013/264, annexe), qui nous donne un apergu 
succinct de la menace terroriste montante en Afrique. 


Le terrorisme est une menace mondiale qui ne 
connait pas de frontieres geographiques. L’Afrique 
est la nouvelle frontiere du terrorisme international et 
merite a juste titre une attention renforcee de la part de 
la communaute internationale. 

Le Pakistan demeure l’une des principals 
victimes du fleau du terrorisme. Nous comprenons et 
partageons done pleinement les preoccupations et la 
douleur que ressentent nos freres et sceurs africains 
devant les effets devastateurs du terrorisme sur le 
continent. 

Monsieur le President, vous avez exprime la 
crainte legitime que l’Afrique devienne l’epicentre du 
terrorisme. Nous sommes egalement d’accord avec 
votre evaluation, selon laquelle il existe sept tendances 
generates. Premierement, les groupes terroristes 
entravent les missions de maintien et de consolidation de 
la paix de l’ONU et de l’Union africaine. Deuxiemement, 
la menace terroriste en Afrique rassemble l’extremisme 
politique, religieux et ideologique et le crime organise. 
Troisiemement, les differends historiques, culturels et 
politiques et les conflits territoriaux entravent la lutte 
contre le terrorisme. Quatriemement, la lutte contre 
le terrorisme detourne des ressources precieuses 
du developpement economique et des initiatives de 
consolidation de l’etat de droit et de la democratic. 
Cinquiemement, du fait des activites terroristes, 
de nombreux pays et regions d’Afrique risquent de 
devenir de plus en plus instables et de se desintegrer. 
Sixiemement, l’Afrique pourrait devenir un terreau 
de recrutement et de formation de terroristes et 
de financement du terrorisme. Septiemement, les 
terroristes pourraient prendre le controle des ressources 
naturelles strategiques telles que le petrole, l’uranium et 
les diamants en Afrique. 

Al-Chabab en Somalie, Boko Haram au Nigeria, 
Al-Qaida au Maghreb islamique au Mali, le Mouvement 
pour l’unicite et le jihad en Afrique de l’Ouest et Ansar 
Eddine, de meme que l’Armee de resistance du Seigneur 
dans la region des Grands Lacs, prennent pour cible des 
gouvernements et des civils, commettent des crimes 
transnationaux et contrarient les efforts nationaux, 
regionaux et internationaux visant a retablir la paix et 
la stability dans ces regions. Dans la region du Sahel, 
le melange toxique de ces activites mine la securite, 
la gouvernance et l’etat de droit. Generalement, ces 
groupes terroristes prennent le controle d’une importante 
partie d’un pays afin de l’utiliser comme rampe de 
lancement pour leurs activites dans d’autres pays. Ils 
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ont recours a des attaques asymetriques pour terroriser 
les populations et destabiliser les gouvernements. Ces 
groupes developpent des liens entre eux, ce qui cree un 
arc d’instabilite qui s’etend de la Corne de l’Afrique a 
FAfrique centrale et a l’ocean Atlantique. 

Les causes du terrorisme varient suivant les 
regions dAfrique. Les groupes terroristes ont tendance 
a exploiter les revendications locales. Cependant, il 
existe des facteurs communs qui creent des conditions 
propices a la propagation du terrorisme. Ce sont, entre 
autres, la pauvrete, les differends et conflits prolonges et 
non regies, le denuement, la marginalisation, l’exclusion 
et l’absence d’options economiques. L’explosion 
demographique des jeunes en Afrique, dont ils 
representant quelque 60 % de la population, qui s’eleve 
a 1 milliard de personnes, doit etre convenablement 
exploitee en leur offrant des possibilites economiques 
afin qu’ils ne soient pas tentes par la criminalite. 

Le Conseil de securite et l’ONU dans son 
ensemble ont deja accompli un travail impressionnant 
en developpant un cadre juridique et normatif de lutte 
contre le terrorisme et en creant des mecanismes de mise 
en oeuvre. Nous nous felicitons que le Comite contre le 
terrorisme mette de plus en plus l’accent sur la region 
du Sahel. 

Les pays africains ont montre leur attachement a 
la lutte contre le terrorisme en adoptant des instruments 
juridiques, en investissant dans la recherche et en 
allouant des fonds preleves sur leurs maigres ressources. 

Cependant, ces efforts sont bien loin de parvenir 
a contrer la menace que pose le terrorisme. Les 
capacites des pays touches par cette menace demeurent 
cruellement insuffisantes pour leur permettre de la 
combattre aux niveaux structurel et operationnel. II est 
evident que le terrorisme ne sera pas vaincu qu’en ayant 
seulement recours a mesures de repression, ou a des 
operations de renseignement, ou encore a des strategies 
militaires ou securitaires. II importe done de mettre en 
place une approche globale qui permette de lutter contre 
tous les aspects de cette crise. 

Selon nous, la strategic de lutte contre le 
terrorisme en Afrique doit englober les six elements 
suivants. Premierement, elle doit mettre l’accent sur le 
renforcementdes capacites des systemes de justice penale 
aux niveaux regional, sous-regional et national. II faut 
accorder la priorite au renforcement des controles aux 
frontieres et au partage d’informations. Deuxiemement, 
la cooperation regionale et sous-regionale doit etre 


renforcee. Troisiemement, l’ONU et l’Union africaine 
doivent elaborer un mecanisme d’alerte rapide pour 
prevenir les actes de terrorisme. A cet egard, il est 
possible de doter les missions des Nations Unies sur 
le terrain de competences speciales. Quatriemement, 
la securite et le developpement etant lies, il importe 
de creer des possibilites educatives et economiques, 
en particulier pour les jeunes, dans le cadre de 
Fengagement general de la communaute internationale 
en Afrique. Cinquiemement, Foption du dialogue 
avec ceux qui sont susceptibles de renoncer a la 
violence et qui sont prets a rompre leurs liens avec les 
organisations terroristes doit demeurer une possibilite. 
Cela permettrait de promouvoir la reconciliation et 
d’aplanir les differends. La lutte globale que mene le 
Pakistan contre le terrorisme est egalement fondee sur 
trois « D », a savoir la dissuasion, le developpement et 
le dialogue. Sixiemement, il importe de mettre Faccent 
sur la lutte contre le financement du terrorisme. Dans 
le contexte de FAfrique, cela engloberait les sommes 
recoltees grace aux rangons, au trafic de drogue et a la 
piraterie. 

Alors que FAfrique essaie de venir a bout du 
terrorisme, il est necessaire d’intensifier les efforts 
visant a regler des conflits et des crises qui bouillonnent 
depuis longtemps et qui engendrent le terrorisme. Le 
terrorisme et l’extremisme ne sauraient etre associes 
a telle ou telle religion, race ou societe ni a aucun 
systeme de valeurs. La lutte contre le terrorisme exige 
de la communaute internationale qu’elle deploie des 
efforts resolus et concertes. Le Pakistan continuera de 
contribuer a cette entreprise. 

Enfin, nous approuvons la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui au sujet de la lutte 
contre le terrorisme en Afrique (S/PRST/2013/5). 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise remercie le Togo d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le present debat du Conseil de 
securite sur les enjeux de la lutte contre le terrorisme 
en Afrique. Nous nous felicitons que le President 
Faure Essozimna Gnassingbe et son Ministre des 
affaires etrangeres president la seance d’aujourd’hui. 
Nous remercions egalement le Secretaire general, Ban 
Ki-moon, et les representants des autres organismes 
competents de leurs exposes. 

Le terrorisme est l’ennemi commun de l’humanite. 
Ces dernieres annees, la communaute internationale 
a accompli quelques progres, mais elle demeure 
confrontee a une situation difficile dans le domaine de 


13-33086 


25 



S/PV.6965 


la lutte contre le terrorisme. Les actes de terrorisme a 
repetition font un grand nombre de victimes civile s. 
II est de plus en plus evident que les organisations 
terroristes utilisent des jeunes et des moyens varies et 
developpent des reseaux pour semer la terreur. 

La cooperation internationale dans la lutte 
contre le terrorisme peine encore a se concretiser. 
De nos jours, les pays africains sont confrontes a la 
menace de plus en plus presente du terrorisme et sont 
aux avant-postes de la lutte internationale contre le 
terrorisme. Les organisations terroristes profitent 
des troubles politiques et securitaires dans certaines 
regions d’Afrique, et elles ne cessent de s’infiltrer et 
d’elargir leurs activites en Afrique pour tenter de creer 
de nouveaux refuges sur le continent. Les activites 
terroristes et les conflits ethniques et religieux en 
Afrique sont lies. Ils s’influencent mutuellement et 
accentuent la proliferation des armes et la criminalite 
transnationale organisee, ce qui compromet la stabilite 
regionale et le developpement economique et social et 
a des repercussions nefastes sur la paix et la securite 
internationales. 

La lutte contre le terrorisme en Afrique ne 
saurait etre uniquement menee par les pays africains, 
car la communaute internationale a une responsabilite 
partagee en la matiere. La communaute internationale 
doit, conformement aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies et aux normes communement 
acceptees regissant les relations internationales, adopter 
des mesures rapides, efficaces et coordonnees et des 
politiques integrees afin de resoudre ce probleme et 
s’attaquer a ses causes profondes, et ainsi aider les pays 
africains a lutter contre le terrorisme et a eliminer les 
conditions favorables a ce fleau. 

Je voudrais saisir de cette occasion pour presenter 
le point de vue de la Chine. 

Premierement, il faut pleinement respecter le 
role de premier plan qui revient aux pays africains 
dans la lutte contre le terrorisme. En fournissant son 
aide, la communaute internationale doit respecter 
l’independance, la souverainete et l’integrite territoriale 
des pays concernes, tenir dument compte des vues et des 
idees des pays africains et des organisations regionales, 
et agir dans le cadre de la cooperation internationale 
pour lutter contre le terrorisme sur la base de l’egalite 
et de l’interet mutuel. II faut s’employer a aider les 
pays africains en vue de promouvoir le dialogue et 
les echanges entre les civilisations, les religions et les 
ethnies et eviter de lier le terrorisme a une religion 


ou une origine ethnique en particulier. II faut eviter 
la pratique du deux poids, deux mesures. Aucun pays 
ne doit se servir de ses propres interets, qu’ils soient 
menaces ou non, en tant que norme pour determiner ce 
qui constitue une activite terroriste ou une organisation 
terroriste. 

Deuxiemement, il faut deployer des efforts pour 
aider 1 Afrique a instaurer la paix et la securite regionales. 
Les crises securitaires qui frappent certaines regions 
dAfrique sont un terreau fertile pour le terrorisme. 
Nous exhortons la communaute internationale a se 
montrer objective et equitable, a appuyer les pays 
africains et les organisations regionales d’une maniere 
globale et active dans leurs efforts visant a maintenir 
la paix et la securite regionales, a encourager la 
resolution des problemes africains par les Africains par 
des methodes africaines et a aider les pays africains a 
trouver une voie de developpement qui leur soit propre, 
adaptee a leur situation. La communaute internationale 
doit egalement accorder une attention particuliere au 
developpement economique et social de PAfrique, 
honorer ses engagements et fournir une assistance aux 
pays africains sans poser de conditions politiques. 

Troisiemement, il faut deployer des efforts pour 
aider les pays africains a renforcer leurs moyens de lutte 
contre le terrorisme. L’insuffisance des ressources et des 
capacites est le plus grand obstacle auquel se heurtent les 
pays africains dans leur lutte contre le terrorisme. Nous 
exhortons la communaute internationale, en particulier 
les pays developpes, a redoubler d’efforts pour aider 
les pays africains a promouvoir le renforcement 
des capacites dans les secteurs de la justice et de la 
securite, a renforcer les echanges d’experiences et le 
partage d”informations et a appuyer les efforts des 
organisations regionales et sous-regionales dans ce 
domaine. Les Nations Unies, dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale, doivent 
faire de l’appui au renforcement des capacites de lutte 
contre le terrorisme des pays africains une priorite. Les 
Nations Unies doivent renforcer la coordination et la 
cooperation avec les parties concernees et fournir une 
assistance plus efficace a PAfrique par l’intermediaire 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 

La Chine est egalement victime du terrorisme. 
Nous eprouvons de la compassionpour PAfrique en raison 
de la menace terroriste a laquelle elle est confrontee. 
La Chine appuie resolument les pays africains et les 
organisations regionales dans leurs efforts inlassables 
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pour lutter contre le terrorisme. Nous continuerons a 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour fournir appui 
et assistance aux pays africains afin de nous attaquer 
conjointement a la menace que represente le terrorisme 
pour l’Afrique et le monde entier. 

M. Araud (France) : Je remercie naturellement 
le President de la Republique togolaise, le Ministre des 
affaires etrangeres du Togo, le Secretaire general et tous 
les Ministres de leur participation a ce debat de haut 
niveau. 

Je m’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’Union europeenne. 

Le terrorisme est une menace majeure pour le 
continent africain, au Sahel, au Nigeria ou en Somalie. 
II constitue une grave menace pour la stability regionale, 
et au-dela, pour la paix et la securite internationales. II 
s’inscrit done au cceur de Taction du Conseil de securite. 
Au Sahel, ce fleau s’est developpe sur des problemes 
de gouvernance, de trafic de drogue, et de statut des 
communautes. L’intervention des forces frangaises 
et africaines l’a reduit, mais des elements residuels 
demeurent. En Somalie la situation demeure fragile. Al- 
Chabab controle encore une large partie du territoire, et 
les attentats terroristes visent regulierement les autorites 
gouvernementales. Au Nigeria, enfin, Boko Haram 
continue de mener ses tentatives de destabilisation. 

Ce phenomene ne cesse d’evoluer. La porosite 
des frontieres, associee aux progres de la technologie, 
des communications, de la finance et des transports, 
a favorise les relations entre des reseaux terroristes et 
des groupes criminels operant au niveau international, 
rendant ainsi la lutte contre ce fleau encore plus 
complexe. 

La France a fait de la lutte contre le terrorisme 
en Afrique une de ses priorites. Notre engagement 
au Mali depuis le 11 janvier, en lien avec les forces 
armees maliennes et les forces africaines de la Mission 
internationale de soutienau Mali sous conduite africaine, 
en est la manifestation la plus visible. A cet egard, je 
rends hommage a l’engagement de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest et de 
l’Union africaine. Je salue en particulier la mobilisation 
des contingents africains, notamment togolais, qui se 
sont deployes au Mali dans des delais tres courts. 

En janvier, le Mali aurait pu devenir un Etat dirige 
par des terroristes. Cette situation etait evidemment 
inacceptable non seulement par les Maliens, mais par 
tous les Etats de la region, et au-dela de la region, par 


tous ceux pouvant un jour etre frappes par le terrorisme 
en Afrique, en Europe ou ailleurs. C’est pourquoi 
la France, a la demande des autorites maliennes, est 
intervenue, aux cotes les forces maliennes et des forces 
africaines. Les villes du nord ont ete reprises, les 
terroristes ont ete mis en echec, et l’integrite territoriale 
du pays a ete retablie. 

L’adoption de la resolution 2100 (2013) a confirme 
le soutien unanime de la communaute internationale a la 
stabilisation du Mali, ainsi qu’a Faction de la France et 
des Etats africains pour contrer les groupes terroristes 
de la region. Aujourd’hui, le Mali pourra poursuivre 
son processus politique, notamment par le biais des 
elections qui auront lieu. C’est fondamental, car ne nous 
y trompons pas : dans la lutte contre le terrorisme, la 
politique est aussi une arme. 

La lutte contre le terrorisme, en Afrique et 
dans le monde, reste avant tout une responsabilite 
collective, requerant plus que jamais la mobilisation et 
la coordination de tous les acteurs concernes. Je pense 
d’abord aux Etats de la region, sur lesquels repose la 
responsabilite premiere de prevenir et de combattre 
toutes les formes et expressions de ce phenomene. Nous 
invitons a cet egard tous les Etats africains a rejoindre 
les conventions sectorielles pertinentes de lutte contre le 
terrorisme, et les appelons a renforcer leur cooperation 
mutuelle, en particulier au Sahel. 

Les organisations regionales africaines sont 
concernees en particulier par ce mal qui s’est niche 
dans le continent. Mais c’est aussi par elles que passent 
les solutions. L’Union africaine a ainsi su prendre 
l’initiative contre Al-Chabab et a fait preuve de 
determination contre les groupes terroristes au Mali. 
Aujourd’hui, plusieurs organisations sous-regionales se 
sont dotees des outils pour lutter contre le financement 
du terrorisme, comme le Groupe intergouvernemental 
d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de 
l’Ouest, dont je salue la presence du representant ici 
aujourd’hui. 

De son cote, l’Union europeenne contribue 
egalement aux efforts de lutte contre le terrorisme en 
Afrique. En effet, ce fleau ne destabilise pas que la 
region. Ses consequences se font sentir partout dans le 
monde, et, par ses efforts en Afrique, l’Europe participe 
a assurer sa propre securite. 

Bien entendu, les Nations Unies doivent 
egalement jouer un role. L’Organisation s’est dotee des 
outils pertinents pour mener cette lutte. D’abord, elle 
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s’est dotee d’une Strategic antiterroriste mondiale. Elle 
a egalement cree des comites de sanctions, appuyes par 
la structure onusienne, qui rappellent chaque jour aux 
terroristes que nous ne baissons pas la garde. 

Tous ces efforts doivent naturellement etre 
coordonnes pour que leur impact soit maximal, car ce 
n’est que collectivement que nous reussirons a lutter 
efficacement contre le terrorisme en Afrique. L’enjeu 
est de taille. Et nous n’avons pas le droit d’echouer. 

Qu’il me soit permis, avant de conclure, 
de presenter mes condoleances a la Turquie, au 
Gouvernement et au peuple de ce pays, qui viennent 
d’etre frappes par le terrorisme. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Tout d’abord, je voudrais saluer la presence 
du President de la Republique togolaise au debut de la 
seance d’aujourd’hui, ainsi que votre presence. Monsieur 
le Ministre. Elle temoigne du soutien politique que votre 
gouvernement apporte a nos travaux. Nous saluons 
egalement le travail extraordinaire qu’accomplissent 
l’Ambassadeur Kodjo Menan et toute son equipe a la 
tete du Conseil. Le document de reflexion {S/2013/264, 
annexe ) qui a ete publie en amont du debat d’aujourd’hui 
illustre bien la grande qualite de ce travail. 

Nous tenons aussi a souligner l’importance que 
nous accordons au sujet choisi par le Togo pour le present 
debat. Sa dimension geographique, l’Afrique, aussi 
bien que le theme aborde, le terrorisme, sont au cceur 
de l’ordre du jour du Conseil. Nous saluons egalement 
la presence ce matin du Secretaire general, que nous 
remercions de son expose. Enfin, nous remercions 
M. Shehu de sa declaration. 

Le document de reflexion nous invite a examiner, 
d’une part, les facteurs et les consequences de la 
menace terroriste en Afrique et, d’autre part, les efforts 
regionaux et le besoin d’une assistance plus accrue de la 
communaute internationale. 

En ce qui concerne le premier aspect, meme si 
dire que le terrorisme est souvent le produit de facteurs 
fondamentaux tels que l’oppression, l’injustice sociale, 
le manque de debouches economiques et la faiblesse 
des institutions publiques sonne comme un lieu 
commun, cette affirmation n’en est pas moins vraie. 
Des milliers de jeunes choisissent la voie du terrorisme 
par desespoir, un desespoir souvent amplifie par des 
groupes qui soutiennent de maniere systematique des 
causes extremistes et violentes. A cet egard, on ne 
saurait sous-estimer les liens qui peuvent exister entre le 


terrorisme et ces facteurs de destabilisation que sont la 
criminalite transnationale organisee, le trafic de drogue 
et la piraterie. Nous avons vu comment les terroristes 
se sont implantes dans des zones ou la criminalite etait 
rampante pour servir leurs propres interets, ou comment 
ils s’appuient sur le crime pour financer leurs activites. 

A cet egard, la question de la transnationalisation 
des frontieres revet une tres grande importance etant 
donne que les milieux du crime et bien souvent les 
groupes terroristes cherchent a installer leurs activites 
dans des pays ou Taction de la police et de l’armee 
en matiere de controle des frontieres et de repression 
des activites criminelles est quasi inexistante. C’est 
pourquoi, il est essentiel de mieux controler les 
frontieres et les activites transfrontieres pour garantir 
la paix et la stabilite, et de promouvoir les politiques 
appropriees et les programmes socioeconomiques qui 
s’imposent, notamment pour parvenir a une meilleure 
integration des economies africaines. 

II convient en particulier de se pencher davantage 
sur les conditions qui favorisent l’apparition et la 
propagation du terrorisme. Selon nous, l’efficacite de 
nos efforts de lutte contre le terrorisme est tributaire de 
notre capacite d’eliminer les conditions qui alimentent 
ce phenomene. 

A ce propos, nous estimons que ces 10 dernieres 
annees, la communaute internationale s’est dotee de 
toute une panoplie d’outils multidimensionnels et 
operationnels pour s’attaquer a cette question et mettre 
en place une cooperation efficace, en tenant compte des 
besoins et des specificites de chaque region. En ce qui 
concerne plus particulierement le Conseil de securite, 
nous considerons que les regimes de sanctions se sont 
averes des outils efficaces. Je voudrais rappeler a cet 
egard que le Conseil s’est dit pret a continuer de prendre 
de nouvelles sanctions, dans le cadre du regime etabli en 
application des resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 
contre les groupes et les personnes qui refusent de 
rompre tout lien avec Al-Qaida et les entries qui y sont 
associees, notamment Al-Qaida au Maghreb islamique 
et le Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
l’Ouest. 

Comme plusieurs orateurs precedents l’ont 
souligne, un des enseignements que nous avons tires de 
notre action est qu’il n’est pas possible de combattre le 
terrorisme uniquement par la force militaire. Bien qu’il 
soit indiscutable que le terrorisme constitue un crime 
injustifiable, toutes les mesures pour le combattre 
doivent etre conformes au droit international, notamment 


28 


13-33086 



S/PV.6965 


les normes internationales relatives a la protection des 
droits de l’homme et le droit international humanitaire. 
La legitimite des actions entreprises par l’ONU et par 
les Etats Membres est absolument fondamentale. 

Dans ce contexte, nous voudrions aborder un 
aspect evoque dans le document de reflexion, a savoir 
les operations de maintien de la paix. Ce n’est pas un 
hasard si nombre de ces operations ont ete creees en 
reponse a des situations qui representaient une menace 
pour la paix et ou la presence de groupes terroristes 
etait un facteur de destabilisation. Les exemples en ce 
sens vont de la Somalie au Mali. Des lors que la paix 
est menacee par des extremistes, le probleme concerne 
egalement la protection des civils, qui est souvent au 
cceur du mandat des operations de maintien de la 
paix. Cela signifie que la lutte contre le terrorisme 
peut, dans certains cas, mettre en peril ces principes 
fondamentaux des operations de maintien de la paix que 
sont l’impartialite et le non-recours a la force, sauf en 
cas de legitime defense. 

Cette observation m’amene a un deuxieme 
aspect aborde dans le document de reflexion : la 
cooperation internationale et entre les regions, qui 
est un pilier fondamental de faction mondiale pour 
eliminer le terrorisme international. A ce sujet, il est 
indispensable de garder a l’esprit deux dimensions de 
cette cooperation, a savoir d’un cote la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales et, 
de l’autre, la cooperation a l’interieur du systeme des 
Nations Unies. 

Tous les Etats, quelle que soit la region, et qu’ils 
soient grands ou petits, forts ou faibles, sont exposes 
au terrorisme et a ses consequences. C’est pourquoi, 
lorsqu’on debat de cette question importante, on ne doit 
pas se limiter aux seuls risques courus par un pays ou 
une region donnee, mais envisager une action concertee 
de tous les pays. Cela veut dire egalement que nous 
avons tous la responsabilite d’agir, car on ne reussira 
pas a vaincre ce probleme si tous les pays sans exception 
ne l’eliminent pas chacun dans sa juridiction respective. 

Enfin, je tiens a dire que nombre de ces reflexions 
sont reprises dans la declaration presidentielle 
(S/PRST/2013/5) que nous venons d’adopter et a laquelle, 
bien entendu, nous souscrivons pleinement. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier le Togo d’avoir pris l’initiative de 
convoquer cet important debat, et a remercier le President 
Gnassingbe ainsi que vous-meme, Monsieur le Ministre, 


de votre presence aujourd’hui. Mes remerciements vont 
egalement au Secretaire general et a M. Shehu. 

Comme chacun l’a dit, l’Afrique est 
indeniablement le nouveau theatre de la lutte contre le 
terrorisme et la menace terroriste en Afrique pose des 
difficultes nouvelles et particulierement complexes. Les 
groupes terroristes se montrent de plus en plus habiles 
a former des alliances, a exploiter les mouvements de 
revendication et d’insurrection et a tirer parti des zones 
ou regne l’anarchie. De plus en plus, ils travaillent main 
dans la main, par dela les frontieres, les regions et les 
continents. Les enquetes sur le terrorisme australien 
ont revele que plusieurs groupes terroristes africains 
avaient influence de jeunes Australiens et provoque leur 
radicalisation. 

On le sait, les groupes terroristes en Afrique 
exploitent les vulnerabilites des Etats, notamment la 
faiblesse des moyens dont disposent les institutions 
nationales, la porosite des frontieres, les rancunes 
existantes et la pauvrete et le chomage. Autant de 
facteurs qui sont eux-memes exacerbes par les activites 
des terroristes. 

Pour briser ce cercle vicieux, nous devons nous 
attaquer a cette menace sur trois fronts : les capacites, 
la prevention et la coordination. 

Premierement, en ce qui concerne les capacites, 
nombreux sont les Etats africains a vouloir ameliorer 
leurs services de repression et la formation des agents 
qui y sont employes. Des services de police et de 
renseignements plus efficaces et une cooperation plus 
etroite avec les ministeres publics, les avocats de la 
defense et les magistrats, au niveau national comme 
au niveau regional, sont necessaires pour que le volet 
«justice penale » soit plus efficace. L’experience, en 
Indonesie notamment, nous a appris que les poursuites 
et les condamnations, fondees dans certains cas sur 
des enquetes conjointes, sont fun des outils les plus 
performants dans cette lutte. Cela suppose des lois 
efficaces et des etablissements regionaux specialises de 
formation en Afrique, ainsi que des contacts renforces 
et un plus grand partage de f information, y compris en 
matiere de renseignements. 

S’inspirant notamment de f experience du Centre 
de Jakarta pour la cooperation en matiere de repression, 
mon pays appuie la creation d’un centre regional 
antiterroriste en Afrique de f Est, ainsi que l’organisation 
d’ateliers de la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme a l’intention des agents de police et des 
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fonctionnaires du ministere public de l’Afrique de l’Est 
et du Nigeria sur les moyens de traduire les terroristes 
en justice. Nous venons egalement de mettre la derniere 
main a un manuel a l’intention de l’Union africaine 
sur la criminalisation du terrorisme, afin d’aider les 
decideurs africains a elaborer des lois penales efficaces 
pour combattre le terrorisme. 

Deuxiemement, il faut deployer autant 
d’efforts pour prevenir l’emergence du terrorisme 
et de Fextremisme et empecher qu’ils ne s’arment et 
ne recrutent. La prevention est, bien evidemment, 
une tache complexe et difficile qui ne produit pas 
toujours de resultats quantifiables, mais c’est l’une des 
composantes determinantes d’une strategie globale. Les 
gouvernements doivent contrer activement les appels 
negatifs des messages terroristes et empecher que les 
discours d’injustice ou d’exclusion ne trouvent un echo 
parmi les populations et les radicalisent. II semble que 
46 % de ceux qui ont rejoint des mouvements militants 
ideologiques au Mali disent avoir ete motives par 
un sentiment d’injustice et de vengeance, tandis que 
pour 21 %, le motif principal etait le chomage. Les 
strategies principales de prevention sont notamment 
le renforcement de la resilience des communautes, 
notamment la promotion des valeurs de la tolerance, de 
la comprehension et du dialogue, ainsi que du respect de 
la diversity, et a cet egard, la nouvelle Commission du 
dialogue et de la reconciliation du Mali a un role crucial 
a jouer; la creation de perspectives de progres sociaux et 
economiques, en particulier pour la jeunesse qui compte 
pour plus de 60 % des chomeurs en Afrique ou chaque 
annee, 10 a 12 millions de jeunes arrivent sur le marche 
du travail - c’est la une tres grande vulnerability. 
L’age moyen des terroristes, ne l’oublions pas, est de 
plus en plus has. Le renforcement de la gouvernance, 
de la democratic, de l’etat de droit et des institutions 
fiables du secteur de la securite passe par la prestation 
efficace de services et l’extension de l’autorite de l’Etat 
sur les differentes regions du pays. A cet egard, la 
nouvelle Mission des Nations Unies en Somalie s’est vu 
confier le mandat energique d’aider le Gouvernement 
federal. Nous devons souligner l’importance des efforts 
proactifs deployes dans le secteur de la securite et dans 
le domaine de la securite physique des arsenaux des 
Etats visant a empecher que des armes ne tombent entre 
les mains de terroristes, ce qui est une des le?ons clefs 
tirees de la crise malienne. 

Troisiemement, il importe d’instaurer une plus 
grande coordination aux niveaux national et regional, 
en particulier par le biais de l’Union africaine, ainsi 


qu’a l’echelon international. La presente declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/5) le rappelle tres 
justement. Comme le Secretaire general et d’autres 
Font dit aujourd’hui, la strategie integree pour le 
Sahel, attendue depuis longtemps, fournit un excellent 
modele de coordination pour l’ensemble de cette region, 
englobant la securite, la gouvernance, le developpement, 
les droits de l’homme et l’assistance humanitaire. 

Il existe d’autres domaines ou l’ONU et le Conseil 
de securite pourraient ameliorer leur coordination. 
Le regime de sanctions du Conseil contre Al-Qaida 
pourrait bien renverser la vague sur laquelle surfent les 
affilies d’Al-Qaida en Afrique. Pour etre efficaces, le 
Conseil et les Etats africains doivent, de concert, cibler 
ces entites, leurs dirigeants et, surtout, ceux qui leur 
fournissent des armes, des fonds et des recrues. 

A cette fin, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) examine tout 
particulierement la menace posee par Al-Qaida au 
Maghreb islamique, le Mouvement pour l’unicite et le 
jihad en Afrique de l’Ouest et Ansar Eddine, et prepare 
un plan a l’intention des pays de la region en vue de les 
aider a mettre effectivement en oeuvre les mesures de 
sanctions et d’encourager les partenariats avec les Etats 
pour identifier les cibles qui produiront le plus d’impact. 

M. Shehu nous a clairement indique ce matin que 
nous devons ameliorer le ciblage et l’application de nos 
sanctions. Nous devons integrer l’analyse du terrorisme, 
ses causes et les contre-mesures dans le programme de 
paix et de securite de l’ONU, y compris les mandats 
et les missions de terrain, comme le representant du 
Pakistan 1’a dit ce matin. 

Trop souvent, nous focalisons notre intervention 
et nos efforts de maintien de la paix et de stabilisation 
sur un pays alors que nous savons que la menace peut 
depasser les frontieres et se materialiser ailleurs. Nous 
devons envisager d’autres moyens pour le systeme des 
Nations Unies d’amortir l’impact de la menace et de 
l’intervention sur la region immediate. 

Le Conseil et l’ONU peuvent travailler en 
partenariat avec les pays voisins et renforcer le dialogue 
avec eux afin de mieux comprendre la nature de la 
menace et des risques, et de mobiliser l’appui necessaire 
des organes subsidiaires, du reste du systeme des Nations 
Unies et des partenaires pour enrayer la propagation des 
conflits, de Fextremisme, des armes et des fonds. 

Un appui est souvent necessaire notamment pour 
maintenir l’ordre, assurer la securite des frontieres et des 
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stocks d’armes et traiter de la question du financement de 
la lutte contre le terrorisme. Une meilleure coordination 
entre les missions politiques, les bureaux nationaux et 
regionaux et les groupes d’experts ameliorera l’efficacite 
des missions et permettra d’identifier les nouvelles 
menaces. 

Enfin, il est indispensable que le Conseil signale 
clairement - et je crois que c’est ce que nous sommes 
en train de faire - que la communaute internationale 
cooperera par-dela les frontieres pour vaincre les 
terroristes et leurs partisans criminels qui sapent les 
progres et la prosperity de l’Afrique. 

Je me joins egalement a tous ceux qui ont exprime 
leurs condoleances au peuple et au Gouvernement turcs 
a la suite des attaques terroristes survenues ce week-end. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
a S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

M. Antonio : Je voudrais d’abord, Monsieur le 
President, commencer par saluer la presence ce matin 
de S. E. M. Faure Essozimna Gnassingbe, President de 
la Republique togolaise, et le remercier pour le discours 
si instructif qui a donne des directives claires quant a 
Faction a mener contre le terrorisme en Afrique. Nous 
voulons, par consequent, saluer la presidence togolaise 
du Conseil de securite et la feliciter pour toutes les 
actions qu’elle a menees concernant les questions 
d’interet pour le continent africain. 

Nous voudrions egalement saluer toutes les 
personnalites qui ont bien voulu faire le deplacement 
pour participer a ce debat. Nous tenons egalement a 
remercier M. Abdullahi Shehu pour son intervention, 
et surtout saluer le discours du Secretaire general qui 
a egalement jete de la lumiere sur cette question que le 
continent africain tient a cceur. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

Au nom de S. E. M me Nkosazana Dlamini-Zuma, 
Presidente de la Commission de l’Union africaine, je 
tiens a dire que l’Union africaine est reconnaissante 
d’avoir ete invitee a participer a cet important debat 
sur un sujet tres important qui exige une attention 
immediate, compte tenu des nouvelles menaces a la 
securite qui se font jour en Afrique, aggravees par le 
fleau du terrorisme, notamment dans la region du Sahel. 

Je voudrais saisir la presente occasion pour 
mettre egalement en exergue les mesures importantes 


prises par l’Union africaine pour lutter contre le 
terrorisme dans le cadre du maintien de la paix et de la 
securite internationales. En depit des progres louables 
realises contre la menace du terrorisme au niveau 
international et continental, nous assistons, helas, a une 
intensification de la menace complexe du terrorisme a 
laquelle le continent est actuellement confronts. Cela 
est particulierement evident dans la region du Sahel, ou 
le trafic de personnes, d’armes et de stupefiants, les 
enlevements contre rangons, la piraterie, la proliferation 
illicite des armes et le blanchiment de capitaux sont 
de plus en plus lies aux activites terroristes. L’Union 
africaine a toujours ete consciente de ces liens et de 
leurs effets sur la paix, la securite, la stability et le 
developpement du continent. C’est ce que refletent ses 
divers instruments. 

Du fait de l’existence de ces liens, nous voyons 
que la menace d’un terrorisme ideologique se transforme 
en ce que les experts appellent le narcoterrorisme. C’est 
une menace a la securite qui a donne naissance a un 
nouveau type de mercenaires en Afrique qui rejoignent 
la lutte non pas par ideologic mais par appats du gain. Les 
conditions globales de securite au Mali, de meme qu’en 
Somalie, montrent clairement les effets devastateurs de 
ces menaces sur la paix, la securite et le developpement. 

Le succes de la lutte contre le terrorisme, le 
trafic de stupefiants et d’autres formes de criminalite 
organisee exige un effort cible, coordonne et collectif 
des Etats Membres et du reste de la communaute 
internationale. Une lutte antiterroriste efficace 
doit chercher a s’attaquer aux causes profondes du 
terrorisme, a empecher les terroristes de recruter et 
de mener a bien leurs activites et a limiter les degats 
causes par les attaques terroristes. Cela necessite des 
ressources considerables et la convergence d’institutions 
partageant la meme philosophie qui se specialised dans 
les differents aspects de la lutte contre le terrorisme. 

Dans une telle situation, la cohesion, 
l’harmonisation, la coordination et la cooperation entre 
toutes les parties prenantes et les reseaux cessent d’etre 
une option pour devenir la regie. 

Les missions devaluation antiterroristes 
entreprises par le Centre africain d’etudes et de 
recherche sur le terrorisme dans un certain nombre de 
pays du Sahel touches par les activites de terrorisme 
ont revele des faiblesses importantes dans les domaines 
de la coordination, de la prevention, du maintien de 
l’ordre, de la limitation des degats et de la protection. 
La plupart des problemes recenses ont ete consideres 
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comme structurels et profondement imbriques et devant 
etre regies de fagon globale en respectant un equilibre 
strategique entre les actions visant au renforcement de 
la securite et celles destinees au developpement. 

C’est dans ce contexte que, afin de systematiser 
davantage Faction du continent contre le terrorisme 
et de veiller a ce que les realites, les conceptions et 
les perceptions locales et regionales du terrorisme, 
les causes de ce phenomene, ses caracteristiques et 
ses manifestations propres a la region soient dument 
prises en consideration, la Commission de l’Union 
africaine exhorte les Etats membres et les communautes 
economiques regionales a mettre au point et a adopter 
d’urgence des strategies antiterroristes regionales 
globales ainsi que des mecanismes de coordination 
et de mise en oeuvre en incorporant a la legislation 
continentale la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, la Convention sur la prevention et la lutte 
contre le terrorisme adoptee en 1999 par l’Organisation 
de l’unite africaine, et d’autres instruments pertinents 
de l’Union africaine et des Nations Unies relatifs 
a la lutte contre le terrorisme. Nous pensons que 
dans ces cas, c’est par une structure centrale qu’est 
assuree de fagon optimale, aux niveaux national et 
regional, la coordination, sous la forme d’un centre de 
centralisation du renseignement assurant les echanges 
de renseignements et d’informations operationnelles 
en temps reel et veillant au maintien des activites de 
chaque acteur dans les limites du cadre et de la vision 
strategique adoptes initialement, ainsi qu’a la coherence 
entre renseignement, politique et fonctionnement et a 
la definition d’une direction strategique a l’intention de 
toutes les parties concernees. 

Au niveau de la Commission de l’Union 
africaine, nous continuons de travailler sur cette base, 
en donnant la priorite au renforcement des capacites, 
a l’amelioration du reseau juridique de lutte contre le 
terrorisme, et a 1’amelioration de l’interaction et de la 
coordination interinstitutions aux niveaux national et 
regional, ainsi qu’a la mise au point de capacites d’alerte 
rapide permettant d’intervenir de fagon adaptee en 
temps voulu. 

Nous nous emploierons a ameliorer le cadre 
juridique en vue de mobiliser l’aide technique, en 
cooperation, en particulier, avec la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme, l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et le secteur de la 
justice penale du Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme afin d’aider les Etats membres a harmoniser 


leur legislation nationale dans le domaine penal avec la 
loi type de l’Union africaine en matiere de lutte contre le 
terrorisme, en adoptant des lois s’attaquant efficacement 
au terrorisme et a ses sources de financement, y compris 
les versements de rangons, et les autres types de 
criminalite organisee, en particulier le trafic de drogue. 
Nous continuons de travailler a Elaboration du mandat 
d’arret africain, de la liste africaine d’exclusion en 
matiere de passeports, et mettons la derniere main aux 
projets de conventions sur l’extradition et les accords 
d’entraide judiciaire. 

S’agissant du renforcement des capacites, 
les realites au sein des Etats membres appellent la 
mise au point de modules et manuels regionaux de 
formation complets et detailles a l’usage des services 
judiciaires, de maintien de l’ordre et de securite, des 
traducteurs assermentes, et des enqueteurs scientifiques 
et techniques specialises afin de lutter contre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee 
dans le cadre regional. Cela permettrait egalement de 
renforcer la cooperation entre les organes de maintien 
de l’ordre, les protocoles regionaux visant a faciliter 
la condamnation des terroristes et des autres reseaux 
criminels transnationaux, les protocoles d’extradition 
et d’assistance mutuelle, et de consolider vraiment 
l’appui de la communaute internationale afin de 
traquer ces reseaux. Un mecanisme adapte de lutte 
contre la criminalite transnationale organisee est 
egalement necessaire afin d’assurer la viabilite de l’aide 
financiere, logistique et technique et de maintenir ainsi 
le fonctionnement efficace du maintien de l’ordre et de 
la cooperation judiciaire. 

La lutte contre le terrorisme, le trafic de drogue 
et les autres types de criminalite organisee est entravee 
par des problemes interdependants d’ordre economique, 
social, politique, securitaire, touchant aux ressources 
humaines, a l’organisation et a l’infrastructure. Un 
appui determine, durable et fiable est urgent de la part 
de nos partenaires de cooperation, en coordination 
avec les Etats membres, de fagon qui puisse egalement 
contribuer au developpement local, si l’on veut que la 
region reussisse a surmonter ses difficultes et prenne 
part a la lutte mondiale contre le terrorisme et la 
criminalite organisee en general. 

On ne saurait trop insister sur la necessity d’un 
appui soutenu a la mise en place au niveau des Etats 
de structures nationales de coordination contre le 
terrorisme et la criminalite organisee, sous la forme 
de centres nationaux et regionaux de centralisation du 
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renseignement, lesquels devraient viser a permettre les 
echanges d’informations en temps voulu, la creation 
de synergies et la mise en commun de ressources entre 
les differentes institutions participant a des operations 
conjointes. Ils permettraient egalement de renforcer la 
cooperation nationale et regionale. 

Pour terminer, je me dois de souligner qu’assurer 
la surete, la securite et la stabilite d’un continent enfin 
libere des fleaux du terrorisme, des conflits violents 
et des autres menaces a la paix, a la securite et au 
developpement est au cceur des grands objectifs de 
l’Union africaine. Notre presence ici aujourd’hui atteste 
clairement de notre engagement en la matiere et de notre 
determination de parvenir a une meilleure coordination 
avec le reste de la communaute internationale afin 
que nous puissions ensemble prevenir efficacement 
et combattre durablement le terrorisme et toutes 
les menaces a la paix, a la securite et a la stabilite 
internationales. 

(/ ’orateur reprend en frangais ) 

A l’instar des delegations qui m’ont precede, 
je voudrais egalement presenter nos condoleances 
au Gouvernement et au peuple turcs suite aux actes 
terroristes dont ce pays ami de l’Afrique a ete victime. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et je 
voudrais indiquer que la CEDEAO s’associe pleinement 
a la declaration faite au nom de l’Union africaine par 
son Observateur permanent aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

C’est avec une grande joie que je voudrais 
m’acquitter de l’agreable devoir de transmettre a l’endroit 
de S. E. M. Faure Essozimna Gnassingbe, President de 
la Republique togolaise, l’expression de nos sentiments 
de respectueuse admiration pour l’accession du Togo a 
la Presidence du Conseil de securite pendant le mois 
de mai et nous lui savons egalement gre d’avoir choisi 
pour la presente seance du Conseil de securite un theme 
aussi important, pour la stabilite de nos Etats, que celui 
concernant les enjeux de la lutte contre le terrorisme en 
Afrique dans le contexte du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous voudrions enfin remercier 
S. E. Monsieur le President de la Republique togolaise 
non seulement d’avoir accepte de faire le deplacement a 
New York pour presider en personne cette importante 


seance mais egalement de nous avoir livre un discours 
magistral et complet qui servira de reference dans la 
reflexion sur cette question. 

A l’instar des autres parties du monde, l’Afrique 
n’a pas ete epargnee par le terrorisme international, 
l’un des defis les plus graves pour la communaute 
internationale. La mondialisation de cette menace et ses 
ramifications en terre africaine ont fait du continent a 
la fois une base et une cible privilegiee des reseaux du 
terrorisme international, principalement Al-Qaida, et ses 
prolongements en Afrique avec les reseaux terroristes 
Al-Chabab, en Afrique de l’Est, Boko Haram, au 
Nigeria, et une myriade de groupes terroristes affilies a 
Al-Qaida au Maghreb islamique, tres actifs en Afrique 
de l’Ouest, et dans la region du Sahel et au-dela. 

En effet, l’Afrique a ete victime des attentats 
orchestras par Al-Qaida des 1998, avec ceux perpetres 
en Tanzanie et au Kenya. II y a eu ensuite de nombreuses 
tentatives qui ont heureusement echoue. Les attentats 
de Mombasa, au Kenya, ont utilise pour la premiere 
fois un missile sol-air tire sur un avion de ligne, et 
cela nous a rappele que le spectre du terrorisme planait 
toujours sur le continent. La presence de cette menace 
a definitivement ete confirmee par les attentats, plus 
recents, de Casablanca et ensuite d’Alger. Cette menace 
terroriste en Afrique s’est accrue avec l’affiliation 
du Groupe salafiste pour la predication et le combat 
algerien a Al-Qaida en septembre 2006 et qui a pris le 
nom d’Al-Qaida pour le Maghreb islamique. Ce groupe 
s’active au Sahel, franchissant les frontieres permeables 
et difficiles a surveiller entre les pays de la region, pour 
recruter des extremistes aux fins d’entrainement et de 
lancement d’operations qui visent la destabilisation de 
cet ensemble. 

Dans ce contexte, la region sahelo-saharienne, au 
meme titre que la region de l’Afrique de l’Est, focalise 
ces dernieres annees l’attention au vu de sa vulnerability 
a la menace terroriste. Les attaques perpetrees dans 
certains de ces pays, les incidents frontaliers ou encore 
les menaces formulees de destabiliser ces regions, sont 
autant de facteurs qui poussent les pays partenaires 
limitrophes a degager des axes de cooperation strategique 
en la matiere. De ce point de vue, la crise que vit le Mali 
n’est qu’une des consequences de la montee en puissance 
du terrorisme en Afrique. En effet, le nord du Mali 
s’etait transforme progressivement en un sanctuaire 
pour les groupes terroristes qui se sont livres en toute 
impunite aux pires violations des droits de l’homme. Et 
cette presence terroriste menagait non seulement tous 
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les Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, mais aussi 
ceux du Maghreb et au-dela. II s’agit done d’une reelle 
menace a la paix et la securite internationales, qui exige 
une reponse glohale et determinee de la communaute 
internationale. 

C’est pourquoi la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a salue 
l’intervention de troupes frangaises a la demande 
des autorites legales du Mali, qui ont aide l’armee 
malienne a repousser l’offensive des groupes terroristes, 
traduisant ainsi l’urgente necessity de la solidarity 
internationale pour faire face a ce fleau. Pour leur part, 
les pays africains se sont engages a lutter contre le 
terrorisme, dans le cadre de la Communaute des Etats 
sahelo-sahariens, et a fournir les efforts necessaires 
pour la mise en place de mecanismes et de mesures 
aptes a consolider la paix et la securite dans l’espace 
communautaire, par la cooperation en matiere de lutte 
contre le terrorisme, la criminalite transnationale 
organisee et les trafics illicites, le hlanchiment d’argent 
et la cybercriminalite. 

Le quarante-deuxieme Sommet des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO, qui s’est tenu 
les 27 et 28 fevrier 2013 a Yamoussoukro, en Cote 
d’Ivoire, a adopte la Strategic de contre-terrorisme de 
la CEDEAO et son plan de mise en oeuvre, ainsi que la 
Declaration politique et la position commune de lutte 
contre le terrorisme de la CEDEAO. A cette occasion, la 
CEDEAO a solennellement condamne sans equivoque 
le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, y compris les actes d’enlevement, de 
detournement d’aeronefs, de prise d’otages, de demande 
et de paiement de rangons, d’attentat a la bombe sur les 
proprietes publiques et privees et des infrastructures 
de grandes importance, les actes de sabotage et la 
profanation des lieux religieux et autres lieux de cultes 
sacres. La Strategic de contre-terrorisme de la CEDEAO 
est basee sur une approche integrale, qui contient 
un ensemble complet de mesures devant etre prises 
par divers organismes dans les Etats membres, et qui 
fournit une orientation strategique vers le confinement 
et l’elimination de la menace posee par le terrorisme 
a la Communaute. A cette fin, il sera precede a la 
creation d’une unite de coordination de la lutte contre le 
terrorisme, d’un mandat d’arret de la CEDEAO et d’une 
liste noire de la CEDEAO des reseaux terroristes et 
criminels, afin de faciliter la coordination et le partage 
d’informations entre les Etats membres. 


En conclusion, je voudrais indiquer que la 
CEDEAO reste determinee a participer pleinement a la 
lutte contre le fleau du terrorisme. Voila pourquoi elle 
invite la communaute internationale, les institutions 
d’assistance technique, les partenaires de developpement, 
les organisations internationales competentes et 
les groupes de la societe civile a coordonner leurs 
activites avec la CEDEAO et a renforcer la cooperation 
multiforme afin de vaincre cette menace permanente a 
la paix et a la securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
a M. Thomas Mayr-Harting, Chef de la delegation de 
l’Union europeenne. 

M. Mayr-Harting (parle en anglais ) : Je prends 
la parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. Pour des raisons de temps, je vais abreger 
ma declaration. La version integrale de la declaration 
de l’Union europeenne sera distribute dans la salle. 
La Croatie, pays adherent; la Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, l’lslande 
et la Serbie, pays candidats; l’Albanie et la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidats potentiels; la Norvege, pays 
de l’Association europeenne du libre-echange, membre 
de l’Espace economique europeen; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie, s’associent a 
cette declaration. 

Tout d’abord, je voudrais remercier la presidence 
togolaise d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, et en 
particulier le President du Togo d’etre venu presider 
en personne le present debat sur les enjeux de la lutte 
contre le terrorisme dans le contexte de la paix et de 
la securite en Afrique. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general de son expose. 

Le terrorisme international represente une tres 
grave menace a la paix et a la securite de nombreuses 
regions du monde. Helas, cela est aussi vrai pour 
l’Afrique. La nature de plus en plus internationale, 
et meme mondiale, du terrorisme signifie qu’aucun 
continent n’est epargne. Les effets de contagion entre 
pays et continents sont maintenant une realite. Cela vaut 
aussi pour l’Afrique et l’Europe. Certes, Taction menee 
pour prevenir et contrer le terrorisme commence au 
niveau national, mais seule la cooperation regionale, en 
particulier la cooperation entre regions dans un contexte 
mondial, a des chances d’etre couronnee de succes. 

Au niveau mondial, l’Union europeenne appuie 
pleinement la priorite elevee accordee a la lutte contre 
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le terrorisme internationale par l’ONU. L’Organisation 
a un role crucial a jouer s’agissant de mobiliser les 
efforts regionaux, dans un cadre global et coordonne. A 
cet egard, je voudrais aussi mentionner l’important role 
de la lutte antiterroriste mondiale. Avant de passer a la 
situation specifique qui prevaut en Afrique, je voudrais 
saisir cette occasion pour enumerer cinq conditions 
qui, en se fondant sur l’experience europeenne, sont 
necessaires pour le succes des efforts de lutte contre le 
terrorisme. 

Premierement, il faut que la lutte antiterroriste 
mondiale soit sous-tendue par de solides actions au niveau 
regional, notamment des mesures visant a empecher les 
individus vulnerables de verser dans le terrorisme et le 
conflit. II faut que chaque region s’engage pleinement 
a lutter contre le probleme et qu’elle prenne, autant que 
faire se peut, l’initiative de cette lutte. Les organisations 
regionales et sous-regionales doivent jouer un role 
actif. A cet egard, nous saluons les mesures prises par 
l’Union africaine, notamment son plan d’action sur la 
prevention et la lutte contre le terrorisme en Afrique, et 
la designation, en 2010, de Francisco Madeira comme 
representant special de l’Union africaine charge de la 
cooperation antiterroriste. Nous saluons aussi l’adoption, 
dernierement par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, d’une ambitieuse strategic de 
contre-terrorisme, que vient d’evoquer le representant 
de la Cote d’ivoire. 

Deuxiemement, pour etre couronnee de succes, il 
faut que Faction antiterroriste s’attaque non seulement 
aux symptomes mais aussi aux causes profondes qui 
creent l’environnement qui permet aux organisations 
terroristes de se developper. 

Troisiemement, il nous faut accorder l’attention 
voulue aux dangers lies a la radicalisation. Certes, 
les mesures antiradicalisation, en particulier a travers 
l’education, peuvent avoir des effets positifs, mais elles 
doivent etre accompagnees d’un appui au developpement 
qui s’attaque aux causes profondes de la radicalisation. 

Quatriemement, il ne faut pas separer Faction 
antiterroriste de l’appui a la bonne gouvernance dans 
les regions en proie au terrorisme. Des mesures visant a 
mettre fin a l’utilisation de la torture, aux disparitions 
forcees et aux assassinats extrajudiciaires mettront un 
frein au recrutement a des fins de terrorisme. De meme, 
des mesures pour ameliorer la gouvernance locale 
et la participation democratique des communautes 
locales aura des effets benefiques, tout autant que les 
efforts acharnes visant a lutter contre la corruption 


et a consolider et reformer un appareil judiciaire 
independant. 

L’experience europeenne en matiere de lutte 
contre le terrorisme a montre qu’il est capital de 
poursuivre la lutte contre le terrorisme dans le strict 
respect de l’etat de droit, notamment le droit international 
des droits de l’homme, le droit des refugies et le droit 
humanitaire. Les violations de ces lois jouent en faveur 
des organisations terroristes. 

L’Union europeenne est en train de renforcer son 
appui a la lutte contre le terrorisme et aux initiatives de 
developpement en Afrique de l’Ouest et dans la region 
du Sahel, ainsi que dans la Corne de l’Afrique. Nous 
sommes fermement determines a ameliorer la mise en 
oeuvre de la strategic de l’UE au Sahel, dont la lutte 
contre le terrorisme est un axe fondamental. Je salue 
les efforts deployes dans la region en vue d’elaborer et 
d’appliquer des strategies nationales de lutte contre le 
terrorisme et de stabilisation. Par ailleurs, en 2012, l’UE 
a lance EUCAP SAHEL, une mission de formation et de 
renforcement des capacites basee au Niger. 

La crise au Mali a encore accelere l’engagement 
de l’Union europeenne dans cette region. Le 2 avril, 
l’Union europeenne a lance la Mission EUTM Mali, une 
nouvelle mission destinee a former l’armee malienne. 
Cette mission travaillera en collaboration avec la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali. 

Dans ce contexte, je souhaite egalement 
mentionner la conference internationale des donateurs 
pour le Mali, qui se tiendra mercredi a Bruxelles a 
l’initiative des Presidents du Mali, de la France et de la 
Commission europeenne. Nous sommes reconnaissants 
aux pays de la region de leur importante participation de 
haut niveau a cette conference. 

L’autre grand axe de l’appui fourni par l’UE en 
matiere de lutte antiterroriste en Afrique porte sur la 
Somalie et la region de la Corne de l’Afrique. Depuis 
l’adoption de son cadre strategique pour la Corne de 
l’Afrique en 2011, l’Union europeenne a renforce ses 
efforts, unissant l’appui dans les domaines politique, 
de la securite et du developpement. Dans ce contexte, 
je tiens a mentionner notamment nos missions de 
gestion des crises, la mission militaire de l’Union 
europeenne chargee de contribuer a la formation des 
forces de securite somaliennes, l’operation Atalante de 
FUnion europeenne (EU NAVFOR), qui contribue a 
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dissuader, prevenir et reprimer les actes de piraterie, et 
le programme EUCAP NESTOR. 

L’UE continue egalement, par l’intermediaire 
de la Facility de soutien a la paix pour l’Afrique, de 
fournir une aide financiere importante a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, dont les efforts et les 
sacrifices revetent une importance capitale alors que 
l’Etat continue d’elargir son autorite sur tout le territoire 
somalien. 

Le 31 janvier, l’Union europeenne a egalement 
adopte un plan d’action pour la lutte contre le terrorisme 
dans la Corne de l’Afrique. 

Enfin, je tiens a signaler que l’Union europeenne 
est aussi en train de renforcer la mobilisation et la 
coordination de l’appui international pour la Somalie, et 
qu’elle organisera une grande conference internationale 
a Bruxelles le 16 septembre. 

Si les progres accomplis recemment en Somalie 
sont encourageants, le fleau du terrorisme en Afrique 
est loin d’avoir ete vaincu, comme l’a montre de 
maniere particulierement dramatique la recente crise 
survenue au Mali. II est essentiel de mettre en place des 
strategies de prevention globales pour lutter contre ce 
processus et limiter ainsi la possibility que des groupes 
terroristes developpent une capacity a s’entendre 
pour mener des attaques. II importe de mobiliser une 
attention et des ressources accrues pour examiner et 
combattre efficacement les liens entre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. Nous devons nous 
montrer vigilants pour veiller a ce que les organisations 
terroristes n’exploitent pas revolution favorable de la 
situation politique en Afrique du Nord. 

II revient clairement aux gouvernements africains 
et aux organisations regionales et sous-regionales 
africaines de prendre la tete de ces efforts. De son 
cote, l’Union europeenne continuera de developper son 
appui aux efforts qu’ils deploient afin de renforcer les 
strategies et les capacites nationales et regionales en 
matiere de lutte contre le terrorisme, notamment pour 
contrer le processus de radicalisation, conformement a 
l’approche globale en matiere de lutte contre la pauvrete, 
de developpement, de gouvernance, d’etat de droit et de 
respect des droits de l’homme et du droit international. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : C’est 
pour moi un grand honneur que d’accueillir le President 


a New York et de le remercier de l’initiative prise par le 
Togo de convoquer le present debat sur le theme « Paix 
et security en Afrique : les enjeux de la lutte contre le 
terrorisme en Afrique dans le contexte du maintien de 
la paix et de la security internationales ». Le fait que le 
President participe a la presente seance temoigne de la 
volonte du Togo de faire le necessaire pour veiller a ce 
que Ton s’attaque aux problemes que pose le terrorisme 
sur la base de la cooperation internationale, qui est le 
seul moyen de vaincre ce fleau. 

Je tiens a exprimer toute notre sympathie au 
peuple turc. 

Je suis egalement reconnaissant de Toccasion qui 
m’est donnee de prendre la parole au nom de mon pays 
en tant que President de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), organisation sous- 
regionale qui, en etroite coordination avec l’Union 
africaine, deploie des efforts considerables en matiere 
de lutte contre le terrorisme dans la Corne de l’Afrique. 

A cet egard, 1’IGAD et l’Union africaine (UA) 
sont aux avant-postes de la lutte contre le terrorisme 
international. Ces deux organisations sont egalement 
determinees a renforcer la cooperation internationale 
en matiere de lutte antiterroriste, notamment pour 
veiller a ce que la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies soit veritablement mise en oeuvre. Toutes 
deux sont pretes a travailler en etroite collaboration 
avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
du Secretariat. LTGAD et l’UA cherchent egalement 
a renforcer sensiblement leur cooperation avec les 
trois Comites du Conseil charges de lutter contre 
le terrorisme - le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction executive, le Comite du Conseil de security 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
concernant Al-Qaida et les personnes et entries qui lui 
sont associees, et le Comite du Conseil de security cree 
par la resolution 1540 (2004). 

L’UA, et avant elle l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA), participe activement a la lutte contre le 
terrorisme depuis les annees 90. Cela a commence avec 
l’adoption en 1992 d’une resolution sur le renforcement 
de la cooperation et de la coordination entre les 
Etats africains. L’OUA a ensuite franchi une etape 
importante lorsqu’elle a adopte en 1999 la Convention 
sur la prevention et la lutte contre le terrorisme. Pour 
appliquer concretement les principes de la Convention, 
l’organisation a elabore en 2002 un plan d’action portant 
creation du Centre africain d’etudes et de recherche 
sur le terrorisme, qui a vu le jour en 2004 et dont le 
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siege se trouve a Alger. L’une des taches du Centre 
consiste a renforcer les capacites des Etats africains en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Rien n’a montre 
plus clairement la necessite que l’Afrique renforce ses 
capacites dans ce domaine que la situation que nous 
avons rencontree au Mali. Notre experience au Mali a 
egalement montre qu’il est indispensable de batir des 
institutions nationales solides pour lutter efficacement 
contre le terrorisme. 

Neanmoins, le domaine dans lequel l’Afrique a 
fait preuve de la plus grande determination est celui 
des aspects pratiques de la lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme. Sans aucun doute, l’Afrique en general et 
la Corne de l’Afrique en particulier sont des cibles du 
terrorisme international. II est evident que la victoire 
finale contre l’extremisme et la terreur ne sera possible 
que si l’on elimine les causes profondes de ce fleau. 
II est impossible de garantir un niveau acceptable de 
paix et de securite lorsque prevalent une pauvrete et 
un denuement extremes, qui engendrent le desespoir. 
Le terrorisme n’a toutefois aucune justification. Le 
consensus international condamne aujourd’hui le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs, oil qu’il 
soit pratique et a quelque fin que ce soit. 

Notre experience dans la region de 1’IGAD nous 
porte a croire que nous avons peu de chances de vaincre 
le terrorisme si ce n’est sur la base d’une cooperation 
internationale veritable et efficace qui ne fait aucune 
distinction quant aux lieux ou est commis le crime de 
terrorisme. Cette notion, qui est souvent utilisee pour 
faire la distinction entre les groupes qui ont recours a la 
terreur en fonction du lieu ou l’acte est commis, affaiblit 
a coup sur l’engagement et la determination d’etablir une 
cooperation internationale digne de ce nom pour venir 
a bout de ce fleau. En d’autres termes, tant qu’il y aura 
une politique de deux poids, deux mesures dans la lutte 
contre le terrorisme, il y a peu d’espoir de vaincre le 
terrorisme international. Nous avons convenu au niveau 
international qu’en ce qui concerne les actes terroristes, 
le lieu, les cibles et les auteurs n’ont aucune importance. 
Ce sont les moyens utilises pour atteindre un objectif, 
quel qu’il soit, qui constituent la base de la cooperation 
internationale contre le terrorisme. A cet egard, nous 
avons encore beaucoup a faire avant d’atteindre le point 
ou nous pourrons affirmer que finalement, nous, en tant 
que communaute internationale, avons jete les bases 
d’une cooperation et d’une coordination efficaces en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 


Cela ne veut pas dire que la region de 1’IGAD, 
par exemple, n’a pas beneficie de la cooperation du 
Conseil de securite, d’autres partenaires et de la 
communaute internationale dans son ensemble, qui a 
permis d’accomplir des progres sur la voie de la paix 
et de la stability dans notre sous-region. Les progres 
que nous constatons aujourd’hui en Somalie n’auraient 
pas ete possibles sans cette cooperation. D’autre part, 
il est clair, compte tenu de l’ampleur du probleme 
auquel fait face notre sous-region qui est par ailleurs 
tres vulnerable, qu’il reste beaucoup a faire pour que 
des progres reels soient realises et que les gains obtenus 
ne soient pas annules. Il est incontestable qu’a l’heure 
actuelle, la cooperation et la coordination entre les 
promoteurs et les auteurs des actes terroristes semblent 
bien plus grandes qu’entre ceux qui sont theoriquement 
engages a tout mettre en oeuvre pour venir a bout de 
ce fleau. Ceux qui sont determines a avoir recours a la 
terreur sont devenus tres habiles s’agissant d’utiliser les 
technologies modernes de communication, notamment 
Internet, voire plus habiles que ceux qui se disent 
determines a les combattre. 

Telle fut notre experience dans la region de 
la Corne de l’Afrique, et c’est pourquoi une veritable 
cooperation internationale concrete dans la lutte contre 
le terrorisme s’avere cruciale. Ce n’est que grace a la 
cooperation et la coordination au niveau international 
qu’on peut enrayer la criminalite transnational, qui, 
sous diverses formes, contribue a la propagation du 
terrorisme. Les regimes juridiques destines a lutter 
contre le terrorisme sont essentiels pour obtenir des 
resultats satisfaisants dans ce domaine, mais pour etre 
efficaces, il faut qu’il y ait une veritable cooperation qui 
ne fasse aucune distinction sur la base du lieu ou est 
commis le crime de terrorisme. A cet egard, il ne fait 
aucun doute que la communaute internationale a encore 
beaucoup a faire pour lever les preoccupations d’un 
grand nombre, notamment dans la region de 1’IGAD. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous feliciter de 
l’accession de votre pays, un pays frere, a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous saluons 
egalement votre initiative de convoquer cette importante 
reunion sur les enjeux de la lutte contre le terrorisme 
en Afrique dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Il s’agit d’une initiative 
louable, qui arrive a point nomme. Nous nous felicitons 
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de la participation de plusieurs ministres a la seance 
d’aujourd’hui. Dans ce contexte, ma delegation voudrait 
presenter ses condoleances a toutes les victimes du 
terrorisme a travers le monde. 

Ma delegation se rejouit du consensus 
international sur la mise en oeuvre de la Strategie 
antiterroriste mondiale, adoptee par les Nations Unies 
en 2006. Nous saluons egalement les efforts deployes 
par l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme afin 
d’assurer la coordination des mesures visant a lutter 
contre le terrorisme et la mise en oeuvre de la Strategie. 
Dans ce contexte, nous exprimons de nouveau notre 
satisfaction quant au lancement des travaux du Centre 
des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme et 
nous saluons l’initiative du Serviteur des deux saintes 
mosquees, le Roi Abdullah bin Abdulaziz Al-Saud 
d’Arabie saoudite, qui a conduit a l’ouverture de ce 
Centre. 

Nous sommes de plus en plus convaincus que 
le terrorisme n’a pas de religion, de couleur, ni de 
sexe, comme nous l’avons entendu aujourd’hui. Les 
evenements qui se sont produits ces derniers mois dans 
certains pays a travers le monde, en particulier dans 
certains Etats africains, temoignent de la montee du 
terrorisme et mettent en lumiere les griefs sur lesquels 
se fondent les terroristes pour echafauder leurs theories 
intellectuelles erronees. Par consequent, s’attaquer aux 
causes profondes du terrorisme est un moyen efficace 
d’eradiquer ce phenomene pernicieux. 

Lutter contre lapauvrete et appuyer la renaissance 
de l’Afrique, eliminer l’injustice et les inegalites et 
promouvoir le developpement, encourager le dialogue 
entre le Nord et le Sud, appuyer les initiatives en 
matiere d’education et de sante, et renforcer le dialogue 
international font partie des approches qui peuvent 
contribuer favorablement au reglement du probleme 
pose par le terrorisme. II s’agit de questions au sujet 
desquelles existe un consensus international. 

Au niveau national, le Soudan a signe et ratifie 
toutes les conventions internationales pertinentes 
relatives a la lutte contre le terrorisme. Le Soudan est 
egalement partie aux conventions regionales africaines 
et arabes et participe activement aux efforts de lutte 
contre le terrorisme deployes par l’Organisation de la 
cooperation islamique. Nous estimons que la Strategie 
antiterroriste mondiale est l’un des cadres juridiques les 
plus importants regissant et orientant les institutions et 
les lois regionales et internationales dans ce domaine. 
Les lois antiterroristes adoptees par le Soudan en 2001 


sont conformes aux principes de la Strategie, de meme 
que la loi de lutte contre le blanchiment d’argent que nous 
avons adoptee en 2010. Des efforts sont actuellement en 
cours dans mon pays en vue d’adopter des lois relatives 
a l’energie nucleaire, la cybercriminalite et les matieres 
chimiques, dans le plein respect des principes de la 
Strategie. A cet egard, nous voudrions souligner la 
cooperation du Soudan avec les mecanismes des Nations 
Unies dans ce domaine, ainsi que son engagement a 
presenter des rapports periodiques conformement a la 
resolution 1373 (2001), dans le cadre des efforts de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 

Le Soudan joue un role de premier plan au sein 
de la Communaute d’Afrique de l’Est en organisant 
de nombreux seminaires et conferences en vue de 
coordonner les efforts regionaux de lutte contre le 
terrorisme. La derniere reunion accueillie par le Soudan 
etait une conference du Groupe d’action financiere 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, qui a porte 
sur la lutte contre le financement du terrorisme et le 
blanchiment d’argent dans la region. Cette conference a 
eu lieu au Soudan en avril. 

Nous applaudissons et saluons les efforts que 
deploie l’Union africaine, notamment ceux du Centre 
africain d’etudes et de recherche sur le terrorisme, 
qu’accueille l’Algerie, un pays ami. Dans le meme 
esprit, nous nous felicitons des travaux engages en 
faveur de l’approbation d’une loi type sur la lutte contre 
le terrorisme en Afrique, meme si ces efforts portent 
essentiellement sur le cadre theorique. Ma delegation 
voudrait lancer un appel depuis cette salle pour que les 
efforts deployes par l’Union africaine et nos Etats en 
matiere de lutte contre le terrorisme beneficient d’un 
appui en termes de renforcement des capacites mais 
egalement aux niveaux operationnel et logistique. 

Les initiatives mises en place par l’Union africaine 
et par d’autres organisations regionales africaines ont 
joue un role majeur pour contenir le phenomene du 
terrorisme, en cooperation avec le Conseil de securite et 
plusieurs Etats. Ce qui s’est passe recemment chez nos 
freres Maliens illustre bien les efforts qui sont menes. 
Nous esperons que le Mali sortira plus fort et moins 
vulnerable de cette crise. 

Durant la periode postcoloniale, l’Afrique a ete 
victime des ravages de la guerre qui l’ont affaiblie et ont 
ralenti sa marche en avant malgre la grande richesse de 
ses ressources naturelles. Le terrorisme et ses artisans 
represented aujourd’hui une nouvelle menace pour la 
securite et la renaissance du continued. Ses richesses 
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naturelles font de l’Afrique un terreau fertile pour 
des bandes terroristes venues d’autres continents, qui 
agissent sous couvert de conflit religieux ou ethnique. 
Cette situation a permis la creation de liens entre ces 
bandes et les mouvements rebelles, alimentant ces 
derniers en armes. De nombreuses regions dAfrique 
sont ainsi devenues un terrain privilegie pour les 
activites terroristes de ces bandes et de mouvements 
rebelles. 

Mon pays, de meme que ses voisins, est victime 
de toute une serie d’actes terroristes criminels. Je 
pense notamment aux pillages, aux massacres et aux 
vols perpetres par le mouvement rebelle appele Front 
revolutionnaire soudanais dans un certain nombre de 
villages et de villes de mon pays dans l’Etat du Kordofan 
septentrional. C’est aussi avec beaucoup de tristesse que 
je dois informer le Conseil de l’attentat qui a coute la 
vie a plusieurs personnalites qui avaient fait le choix 
du processus de paix. Hier, les terroristes ont assassine 
Mohamed Bishr, le chef de la faction du Mouvement 
pour la justice et l’egalite favorable a la paix, ainsi 
que plusieurs autres dirigeants qui s’etaient rallies 
aux appels a la paix. Cet attentat a ete energiquement 
condamne et deplore par l’Union africaine. Depuis cette 
salle, nous demandons au Conseil de securite et a l’ONU 
de condamner, eux aussi, cet attentat. 

Ma delegation insiste sur la necessite de respecter 
la souverainete des Etats ainsi que les droits de l’homme 
dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, 
notamment dans le cas des peuples qui tentent de se 
debarrasser du joug du colonialisme ou de l’occupation 
et dont le droit a l’autodetermination doit etre respecte. 
Nous condamnons une nouvelle fois les mesures 
punitives unilaterales que certains Etats infligent, pour 
des raisons politiques, a d’autres Etats sous couvert de 
lutter contre le terrorisme. Ces mesures n’engendrent 
que la souffrance et accentuent les tensions dans les 
relations internationales. 

En conclusion, nous appelons a une intensification 
des efforts internationaux en faveur d’une convention 
internationale generale qui definisse de maniere juste et 
precise le terrorisme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : L’Algerie s’honore 
de prendre part a cet important debat, sous la haute 
presidence de S. E. M. Faure Essozimna Gnassingbe, 
President de la Republique togolaise. Ma delegation se 


rejouit d’avoir pu beneficier des orientations contenues 
dans l’importante declaration qu’il a prononcee a 
l’ouverture de ce debat. Je voudrais egalement adresser 
mes felicitations a la Mission permanente du Togo aupres 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’excellente et 
judicieuse initiative d’organiser sous sa presidence ce 
debat de haut niveau sur les enjeux de la lutte contre le 
terrorisme en Afrique dans le contexte du maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Le terrorisme est en train de se propager de 
maniere dangereuse dans la plupart des sous-regions 
africaines, sous l’impulsion de groupes essentiellement 
structures autour d’Al-Qaida au Maghreb islamique, 
du Mouvement pour l’unicite et le jihad en Afrique de 
l’Ouest, de Boko Haram et d’Al-Chabab. Dans la region 
du Sahel, en particulier, tout un ensemble de liens etroits 
et de plus en plus systematiques entre le terrorisme 
et les diverses formes de la criminalite organisee, 
notamment le trafic de drogue, est en train de se former. 
Cette situation alarmante necessite que pays africains, 
organisations regionales et internationales et autres 
partenaires internationaux se mobilisent et cooperent 
dans les domaines de la securite et du developpement. 

Le cadre juridique et institutionnel de lutte contre 
le terrorisme en Afrique a ete mis en place de maniere 
prevoyante il y a plusieurs annees, notamment sous 
les auspices de l’Union africaine. L’Algerie a participe 
a ce processus et a ete parmi les pays qui ont joue un 
role pionnier sur cette question, comme en temoigne 
l’adoption a Alger en juillet 1999 de la Convention de 
l’Organisation de l’Unite africaine sur la prevention et 
la lutte contre le terrorisme, suivie ulterieurement par 
la mise en place de ses mecanismes d’application et 
l’adoption d’un plan d’action, decidees respectivement 
a Addis-Abeba et a Alger. 

Parmi les mecanismes etablis, il convient de 
relever le travail important du Centre africain d’etudes 
et de recherche sur le terrorisme (CAERT), dont le siege 
est a Alger, et qui a grandement contribue, entre autres, 
a la redaction du projet de loi type sur la lutte contre 
le terrorisme. Le CAERT est un partenaire important 
des entites des Nations Unies chargees de lutter contre 
le terrorisme, et notamment de renforcer les capacites 
nationales des pays africains et de coordonner et mettre 
en oeuvre les projets regionaux et sous-regionaux. 

La lutte contre le terrorisme ne saurait etre 
efficace si l’on n’elimine pas ses causes sous-jacentes 
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et si l’on ne met pas fin a toutes les activites criminelles 
connexes dont l’objectif est de financer les crimes des 
groupes terroristes. Dans le cadre de l’Union africaine 
et de l’ONU, l’Algerie n’a menage aucun effort pour 
sensibiliser aux dangers poses par les prises d’otages et 
le versement de rangons, et a l’importance de la lutte 
contre ce fleau. Ces pratiques criminelles ont procure 
aux groupes terroristes une source importante de 
financement qui a favorise l’expansion de leurs activites, 
comme on l’a vu recemment avec les evenements 
survenus dans la region du Sahel. 

Les efforts de ma delegation a l’ONU ont cherche 
a assurer que des dispositions sur cette question soient 
incluses dans les resolutions de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite. A cet egard, nous continuons 
d’encourager les entites de l’ONU a travailler sous les 
auspices de l’Assemblee generale pour mettre en oeuvre 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
et les entites dependantes du Conseil de securite a 
consacrer plus d’efforts et de ressources a cette question. 

L’Algerie est pleinement attachee a la cooperation 
regionale pour lutter contre la destabilisation provoquee 
par les terroristes et les groupes de la criminalite 
organisee dans la region du Sahel. Notre engagement 
n’est pas nouveau. Comme on peut le lire dans le 
document de reflexion de la presidence togolaise 
(S/2013/264, annexe), les mesures regionales prises 
en l’occurrence en Afrique avaient vocation d’etre 
preventives, coordonnees et de s’appuyer sur une plurality 
d’initiatives. C’est pourquoi le cadre de cooperation 
etabli par les pays de la region a une grande importance. 
II permet de tenir des consultations politiques regulieres 
et etroites. En consequence, la derniere reunion des 
pays voisins du Mali, tenue a Nouakchott le 17 mars, 
a renforce la coordination et l’echange d’informations, 
notamment sur les questions relatives a l’assistance 
politique, financiere et logistique a accorder au Mali, 
ainsi que sur les questions de controle des frontieres. 
A l’avenir, il faudra developper plus avant les autres 
composantes de la cooperation dont les mecanismes ont 
deja ete mis en oeuvre. 

L’Algerie note avec satisfaction les taches 
accomplies par la Mission internationale de soutien 
au Mali sous conduite africaine conformement aux 
dispositions de la resolution 2085 (2012), en particulier 
la diminution de la menace posee par les organisations 
terroristes, dont Al-Qaida au Maghreb islamique, le 
Mouvementpourl’unicite etle jihad en Afrique del’Ouest 
et Ansar Eddine et les groupes terroristes associes, et en 


appui a la reprise par les autorites maliennes des zones 
controlees par ces groupes terroristes. 

Enfin, ma delegation tient a souligner l’importance 
du role joue par le Comite du Conseil de securite 
cree par les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), 
concernant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, qui cherche a lutter contre les activites 
terroristes en Afrique en collaboration etroite avec 
les Etats Memhres. La cooperation fructueuse entre 
l’Algerie et le Comite a permis l’inscription de personnes 
et d’entites sur la Liste recapitulative. II convient de 
noter l’addition recente sur cette liste, a l’initiative de 
ma delegation, du Mouvement pour l’unicite et le jihad 
en Afrique de l’Ouest. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Monsieur le President, je 
voudrais, avant tout propos, vous exprimer, au nom du 
President de la Republique, S. E. M. Boni Yayi, les 
felicitations du Gouvernement beninois a l’occasion 
de l’accession de votre pays, la Republique togolaise, a 
la presidence du Conseil de securite. II s’est fortement 
rejoui du choix du theme du debat de ce jour, un 
theme qui place la problematique de la securite de 
l’Afrique au centre des preoccupations de l’ordre du 
jour international. Ma delegation partage entierement 
l’analyse faite dans le document de cadrage du debat 
presente par votre pays (S/2013/264, annexe). 

A l’evidence l’Afrique, en raison de ses multiples 
vulnerability, est devenue une cible privilegiee pour les 
entites terroristes operant sous le couvert d’un violent 
extremisme religieux fanatique en collusion avec les 
reseaux criminels mondiaux, cherchant a eriger des 
sanctuaires sur le continent africain en destabilisant les 
pays. Ce phenomene, dont on a vu les manifestations 
au Mali, est susceptible de se repeter dans d’autres 
endroits du continent deja en proie aux effets pernicieux 
de la proliferation et de la circulation illicite des armes 
legeres et de petit calibre. La profusion de l’argent 
sale, produit des trafics de tout genre, concourt a la 
fragilisation des Etats. Le rapport fait par la Presidente 
de la Commission de l’Union africaine sur le terrorisme 
lors de son sommet de janvier 2013, met l’accent, sur les 
manifestations de la collusion entre l’extremisme et la 
criminalite transnational organisee dans les differentes 
regions du continent. 

Partout ou il surgit, le narcoterrorisme doit etre 
combattu avec determination parce qu’il constitue la 
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negation des valeurs fondamentales du monde libre. II 
est heureux que la communaute internationale ait pris la 
juste mesure du caractere mondial du defi que pose ce 
phenomene en Afrique, et s’emploie a mettre en place 
un partenariat efficace pour l’eliminer. Nous reiterons 
ici notre adhesion aux operations de combats lancees 
par la France et appuyees par le Tchad et qui ont permis 
de sauver l’Etat malien et de recuperer les territoires 
occupes par les terroristes au nord du pays. La creation 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
permettra une assistance integree a la renaissance du 
Mali. Le Benin est dispose a y apporter sa modeste 
contribution. 

La situation a laquelle la communaute 
internationale a du faire face au Mali a montre les 
limites de l’architecture continentale de paix de 
l’Afrique et mis en evidence le besoin d’une retouche 
dont la rationality a ete prouvee lors du debat de haut 
niveau tenu a l’Assemblee generale des Nations Unies, 
les 25 et 26 avril 2013. 

Les cloisonnements interregionaux, non 
seulement en ce qui concerne les marches, mais aussi 
au plan securitaire, doivent etre elimines pour pouvoir 
mener une lutte integree contre les nouvelles menaces. 
II est aussi necessaire que la solidarity internationale 
joue a fond pour la mise en oeuvre consequente de la 
strategic globale pour le Sahel en cours d’elaboration. 
Elle doit etre accompagnee de mesures d’allegement de 
la dette, d’amelioration de Faeces aux marches et d’appui 
au secteur prive et a la creation d’entreprises afin de 
permettre l’etablissement d’une paix et d’une securite 
durables en Afrique. A cet egard, il importe de souligner 
ici que la resilience des Etats pris individuellement est 
un facteur essentiel de la lutte contre le terrorisme. La 
force du dispositif mondial de lutte contre le terrorisme 
est fonction de celle de son chainon le plus faible. Le 
renforcement des capacites nationales revet done une 
importance capitale. 

II y a une correlation evidente entre la fragility 
des Etats, la pauvrete, les conflits et le terrorisme. 
C’est un reel defi en ce qui concerne la situation en 
Afrique. C’est dans cette optique que le Sommet du 
Conseil de securite tenu le 14 septembre 2005 (voir 
S/PV.5261 a adopte deux resolutions importantes. II 
s’agit de la resolution 1624 (2005) sur le terrorisme qui 
prescrit l’interdiction de la propagande terroriste et de 
la resolution 1625 (2005) sur la prevention des conflits, 
en particulier en Afrique, qui prone l’elimination des 


causes profondes des conflits. Elies participent toutes 
deux d’une logique de complementarity qui doit etre 
preservee dans les efforts deployes actuellement. 

Le Benin estime que la lutte contre le terrorisme, 
a cote des mesures militaires et de l’octroi d’une 
assistance technique appropriee au renforcement de 
l’appareil securitaire des Etats, doit aussi integrer 
des mesures visant a promouvoir le developpement 
durable, l’elimination de la pauvrete sous toutes 
ses formes, la creation d’emplois, la lutte contre la 
faim, l’autonomisation des femmes et la creation 
d’opportunites pour les jeunes afin de les preserver 
de l’attrait des appats des criminels. Le succes de la 
Strategic antiterroriste mondiale en depend. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tanzanie. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Nous vous remercions, Monsieur 
le President, d’avoir propose d’organiser sous votre 
presidence du Conseil de securite cette importante 
seance d’information sur la lutte contre le terrorisme en 
Afrique dans le contexte du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

II n’estpas de cause, quelle qu’elle soit, qui justifie 
le terrorisme. Les valeurs de la vie, de la surete et de la 
securite sont des valeurs que les terroristes ne partagent 
pas. Neanmoins, ce sont des valeurs que partagent la 
plupart des Etats. L’Afrique et sa population ne font 
pas exception. Le terrorisme est une menace pour les 
valeurs d’humanite que nous partageons tous, ainsi que 
pour le developpement et la prosperity que nous voulons 
tous pour nos pays et nos peuples. C’est une menace 
reelle et croissante a la paix et a la securite. La mettre en 
echec doit etre pour nous un imperatif. Le dynamisme 
du Conseil a cet egard est tout particulierement a saluer. 

Le document de reflexion elabore pour 
la presente seance (S/2013/264, annexe) fait une 
observation pertinente. Le terrorisme en Afrique est un 
phenomene de plus en plus complexe et transnational. 
De fait, certains signes tendent clairement a indiquer 
que l’Afrique pourrait devenir l’epicentre de ce fleau 
mondial. Quels qu’en soient les objectifs affiches 
- politiques, religieux, sociaux ou economiques - 
les auteurs d’actes de terrorisme sont purement et 
simplement des criminels. Nous devons nous unir pour 
les combattre et ils ne doivent jamais douter de notre 
determination collective en la matiere. 
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Les activites de groupes terroristes tels qu’Al- 
Qaida au Maghreb islamique, Al-Chabab, Boko Haram, 
Ansar Eddine et le Mouvement pour l’unicite et le 
jihad en Afrique de l’Ouest sont un affront a tout ce 
qu’incarne I Afrique. Face a ces groupes et a leurs 
commanditaires, il faut agir d’urgence et de concert au 
niveau de Fensemble de la communaute internationale, 
et notamment du Conseil. 

En 1998, le Kenya et la Tanzanie ont subi des 
attentats terroristes coordonnes a Nairobi et a Dar 
es-Salaam. Quelques annees plus tard, en 2001, s’est 
produite l’attaque de New York qui restera desormais 
pour tous la tragedie du 11 septembre. C’est ce qui a 
amene le Conseil a adopter les resolutions 1267 (1999) 
et 1373 (2001) pour s’attaquer a ce fleau. De la meme 
fagon, lAssemblee generale a adopte a l’unanimite 
la Strategic antiterroriste mondiale en 2006 afin de 
guider nos efforts collectifs dans la lutte contre le 
terrorisme. Ces instruments, tout comme les autres 
instruments nationaux, sous-regionaux, regionaux et 
internationaux de lutte contre le terrorisme, sont des 
outils indispensables. Leur mise en oeuvre est critique 
si nous voulons veritablement voir evoluer la situation 
sur le terrain. 

La Strategic antiterroriste mondiale constitue un 
cadre concret de lutte contre le terrorisme. II doit etre 
complete d’un appui et de ressources suffisants pour 
permettre l’etude des causes profondes du terrorisme, car 
ce n’est que par un diagnostic correct que nous pourrons 
etre en mesure d’appliquer les outils qui conviennent 
pour eradiquer ce fleau. C’est cette logique qui a inspire 
notre appui a une demarche globale dans la mise en 
oeuvre des piliers de la Strategic antiterroriste mondiale. 
A cet egard, nous voyons trois aspects critiques a mettre 
en exergue. 

Premierement, tout effort visant a combattre le 
terrorisme en Afrique ne saurait ignorer la question 
de la pauvrete, dont la generalisation et l’extension sur 
tout le continent offre un terrain propice aux troubles, 
en particulier au sein des populations frappees par le 
fleau du terrorisme. De fait, ce sont des conditions 
dans lesquelles les organisations terroristes locales et 
transnationales prosperent. D’autres facteurs indirects 
potentiellement propices au terrorisme, tels qu’une 
croissance demographique rapide, et en particulier 
le chomage galopant chez les jeunes hommes, 
l’urbanisation, l’inegalite et l’exclusion sociales, la 
depossession et les revendications politiques, doivent 
egalement etre pris en consideration. 


Deuxiemement, nos efforts de lutte contre le 
terrorisme doivent aller de pair avec la construction 
de solides partenariats au niveau national, regional et 
international. Ils sont en effet notre meilleure defense 
contre l’extremisme. Dans un monde toujours plus 
complexe et interdependant, nous ne pouvons parvenir a 
nos fins qu’en ceuvrant de concert a l’edification d’Etats 
solides et stables partageant les valeurs de tolerance, de 
respect mutuel et d’attachement a la primaute du droit 
et a la democratic. 

Troisiemement, le renforcement des capacites 
et des institutions doit etre au cceur de nos efforts 
communs. En Tanzanie, le Gouvernement a mis en place 
plusieurs mecanismes de lutte contre le terrorisme, dont 
la Loi de 2002 pour la prevention du terrorisme et la 
Loi sur le blanchiment d’argent de 2006, ainsi que notre 
Centre national de lutte contre le terrorisme et notre 
Service de renseignement financier. Notre objectif est 
de continuer de renforcer les capacites de nos forces de 
police et de maintien de l’ordre, d’ameliorer la securite 
aerienne, maritime et frontaliere, et de combattre le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. 
Nous souhaitons a cet egard saluer l’appui utile que 
nous avons regu de nos partenaires bilateraux et 
multilateraux, y compris l’ONU. 

Malheureusement, nous venons tout recemment 
encore de subir un nouvel attentat terroriste a Arusha, 
dans lequel trois personnes ont perdu la vie et plus de 
40 personnes ont ete blessees. Le President Kikwete 
nous a rappele a cette occasion que le terrorisme restait 
une menace constante et que nous ne pouvions jamais 
relacher notre vigilance. Les informations faisant 
etat d’un autre attentat en Libye cet apres-midi nous 
rappellent une fois de plus que nous ne pouvons baisser 
la garde. C’est pourquoi la Republique-Unie de Tanzanie 
demeure inflexible dans sa determination de combattre 
le terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, 
ou qu’il se produise et quels qu’en soient les auteurs. 
Nous continuerons de recourir a tous les outils dont 
nous disposons pour reussir dans cette tache, y compris 
en mettant en place des partenariats tels que seul le 
Conseil peut en susciter. 

Le President : II n’y a pas d’autres orateurs 
inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de son examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 10. 
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